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BILLET 

l'AODR entreprend dêJà sa deuxième décennie avec une 
énergie sans cesse renouvelée pa1 l'<1rrivêe de nouveau){ 
membres soucieux de travailler à la défense de leurs conditions 

de vie de retraites-es et de préretraites-es 

Cet1e grande vitalité. nous lavons vu a l'oeuvre dans l'1mpl1ca­
tmn de plusieurs personnes de la région de la Mauric1e dans l'or­

ganisation du Congrès 90 et nous les en remercions grande­
men1 

Dans la CônJoncture actuelle. oU l'apPauvr1ssement des per­
sonnes démunies el le désengagemem des gouvernements de­

viennent la trame de fond de notre vécu quotidien, 1 AODR. a11ec 

son expertise de dix années de lunes et de victoires, se doit d'ac­
cenluer ses actions de défense des droits. 

L'AQDR se développe actuellement à la grandeur du Québec 

L'AODR jouit maintenant dune v1s1b1iité accrue qui fail en sorte 

que te nombre de ses membres augmente constamment et que 
de plus en plus de retraités sont intéressés à mettre sui pied des 
sec1ions dans leurs régt0ns respecbves. 

La m1ss1on de l'AODR est de rendre les retraités moins 
pauvres. mieux logés. bien soignés et capables d'obtemr le 
soutien à domicile pour mener a bien leur vie 

La souffrance des autres nous concerne. Aussi, dans le res­

pect de notre m ission . avec !"ardeur que nous nous connaissons, 
que pouvons-nous faire? Seuls. nous vivons trop souvent l'im­

puissance Mais ensemble, nous pouvons beaucoup 

Yvelle Brunet 

Rédaclrlce en chef 
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ENTREVUE AVEC 
RICHARD LANGLOIS 
AUTEUR ET 
ÉCONOMISTE 

la pauvreté. ce n'est pas le suiet le 
plus Joyeux QU1 soit On dénombre au 
Québec plus d un m11hon de person­
nes palSVres dool le 11ers SOfll des 
ef'lfants Da11S le seul Grand Mon· 
tréal, 615 000 personnes vivent SO\JS 
le 50011 de ta paL1Vre1é Plus le 
phénomène gagne de l'ampleur. plus 
llestCIOuloL1reux 

laissons les tau1t <le pauvreté sortir 
un insiam de leurs graptiiques et des 
stat1St1Ques poor devenir physique­
ment concrètement. des persoflfles 
humaines Elles sont nombreuses. 
multiples, de toos ~ groopes d 'âge. 
tam1lles. réglOflS et ettes portent tous 
les noms 

De nos JOUI'$. le p1ol~ type du 
pauvre ne correspond plus a la per­
sonne àgée Vivant seule ou en ms~lu 
tJOn et dont la réalité demeurait sou­
Yen1 mécotlnue Ces pauwes é1a1ent 
moins bruyants et mo•l"IS dérangeants 
~ ceux d auj0Urd'hu1 Le prof~ type 
chup.mfhUI esl èdaté 19une, •h 
•ante et nu.;rant. temme en ~ 
parentalrté, etc~, 

"S'appauvrir dans un pays 
rk:M., un ouvrage lort acceSSible. 
P'QIS en apprend beaucoup SUI' notre 
'°°"-é Parce que la rêahlé peut taire 
U . le contenu du bre es1 partocs d>f 
fl:it a avaler la sous-&c:olansatoo. 
• nouvelles e11igences du marché 
*'travail. la précarisatoii de remploi 
_. quelques·uns des fac1eurs-clés 
OU problème 

AlchaJd Langla1s nous ellphque la 

U Force de I' Age Les causes 

ENTREVUE 

"S'APPAUVRIR DANS 
UN PAYS RICHE" 

ma1eures de 1'84)paUVflssement. 
quelles son1-e11es? 

Richard Langlois Ce QU~ faul 
voir oa.ns un premier \8fT1>S. c·es1 que 
la pauvrelé. ce n 'est pas un 
phènomèoe nouveau Cependant on 
asstste depuis un certain nombre 
d'années dans une société comme la 
~tre, à des formes d'approlond1sse 
ment de ce phénomène de la 
pauvreté qui touehe de p!us en plus 
de coucnes de la populabon Et ie 
pense qu·11 taut taire un ben très élroil 
entre cene Slluatl on et toute la 
déstruc1uratl0fl du marché du travail 
Celle·o se ma1111este se lon deux 
grandes tendances p1em1èremen1. la 
persistance d'un taux de chômage 
très élevé. malgré les années de 
CJOl$$<ll'ICO économique qu·on a pu 
connailre Deulltêmem&m. la montée 
du travail précaire La précarrsation 
de remploi !311 en sorte que même les 

gens quJ travaillent se retrollVenl avec 
des emplôts pour lesquels on acct:>rde 
des condiuons die moins en moms 
bonnes des cond1110nS qui ne pe1-
menen1 pas de V1V1e dècemment 

Deuxième grano élément d'e11plica­
tt0n: l'évolution de tous les mécan1s 
mes de redis111buti0n des revenus 
L'emploi é!ant le premier mécamsme 
pe1menari1 à une mapr!lé de la popu­
lahon de d1sposAlf de 1evenus. Il y a 
aussi tous les mécanismes de rechs­
tnbut1on programmes $0Claux poli 
tiques sociales, !1scal1té Alors tous 
ces mécarnsmes-là, depuis au moins 
10-15 ans. au Québec el au Canada 
son1 dans un proces$US d érOSIOfl Ils 
sont de plus en plus allectés pat des 
mesures 1estrictrves Souveot. tes al 
locafJOOs qui soo1 conseohes r-e son1 
pas +nde•ees au pouvoir d'achat 
évidommen1, toutes ces s11u.at•ons 
décculenl de pol1hQIJ0S qui ont élé 
mises de l'avanl par nos pouverne 
ments ôeputS une qumza1ne 
d'années En conséqueru:e, ces 
mecanismes n·assurent J*Js aussi el 
hcacement leur rôle de redistribution 
de la ricnesse 

La Force de l'Age: Parlez-Mus 
des conséquences de l'appauvnsse 

R.L: Je pense que lorS(J.l'on exa 
mll'lfl le moindrement ! aduahté. on 
s aperçoit que les conséquences de 
l'appauvnssement som multiples et 
dramatiqlJeS, en termes de santé. de 
SC01.ansa11on. de problèmes sociaux 
oe toutes sones Llo exemple au 
niveau santé dar'IS les quarbefs 
pauvres comme St Heon. lespérance 
de vie est de 8 à 9 ans inférieure à 



celle d'un quartier m:tle comme West· 
mount El ça, c"es1 An 1990 au 
Ouétieci Des inégalités comme celle 
là exislentencore de nosiourset sont 
des consêquences directes de la 
pauvreté 

Par ailleurs. la \'1olerice à laquelle 
on assiste dans certa111s quartiers de 
Montréal. phénomène de plus en plus 
présent. est directement reliée à la 
question de la pauvreté Il n'y a pas 
do doute 13 dessus 

Donc. on parle de rnutt<ples 
problèmes sociaux dont les coûts so· 
c1aux. et les col.ils économiques 
auss1,son1éllormes 

Li! Force de l'Àge: Pouvez-vous 
nous résumer le phénomène de l'ac· 
oentua1lon des inegahtés 1nterrég~­
nales? 

A.L: Depuis 15-20 ans. au 
Québec. 11 y e\J un mouvement tres 
1mponant d'exode des populations 
des régions rurales vers les villes 
Mais parallèlemenl, au même mo­
ment, les centres-villes se sont aussi 
vidés AuSSI. dans les campagnes et 
dans les centres-viWes, 11 y a un v1e1I-

lissement et un appauvrissement des 
populations au prol1t des banlieues où 
la populatt0n est plus aisée. plus 

'"""' 
C'esl un constat important parce 

QUe cela crée des d1span1és extrême· 
ment graves à l'échelle du terrnoore 
Cela donne des zones p!f\111églées ou 
les gens ont vra1menl Oe me1lleu1es 
cond1t1ons de vie, sont p!us 1eunes 
plus scolar1sês. alors qu'il y a des po1 
t~ns immenses du territoire oU c est 
complètement autre chose qui se 
passe. Il y a des régions complètes 
au Québec oû les gens ne vivent que 
d'aide sociale ou presque. 

La dynamique n·est vraiment pas à 
la réduction des écarts, la d~namique 
est à raccenlua!lon des êcar1s El 
ces tendances semblent en 1104e de 
perdurer si rien n"est lmt. 

La Force de l"Âge: La marge de 
manoeuvre de la personne pauvre est 
m1n1me Parlez nous un peu des 
conséquences de cette s11ua11on sur 
laqual1tédev1e 

R.L.: Premièrement, quand on n·a 
pas d'argent ou peu dargent. se Io-

La Fe<œ de rAge. novembffl. dl!cembt111990 . ..,_-1991 

ger devient très d11fic1le et le cll01x. 
très res1rein1 Au prix oû sont les lo­
gements au1ourd'hu1. une personne 
qw vit d'aide sociale ou qui bénéficie 
5"!ulement de maigres revenus par le 
biais de penskms. est souvent con­
lromée à des problèmes de 1ogemen1 
trèsimportanls 

Deu.i11èmement.sl encore lesp1es­
!ations reçues ne s1.11vent même pas 
lecoütdela111e.unepersoooe sevo1t 
obhgée de se restreindre aLJ minimum 
en lemleS d"al1mentat1on, d'habille­
ment et de corK.Ommatmn en général 

Dans une telle s1tuat1on, les loisirs 
nex1stentmêmeplus 

Souvent. cette pauvreté peut en-
1rainer des cooséquences sur la 
santé. et phys1qœ et mentale. parce 
que c'est très d1thcile de vivre a1llSI 
dans un contexte oo. 1ustement. on 
est témoin de la richesse quot1d1enoe­
ment 

""Si au début du premier mandai 
(gouvefnement conservateur). les 
mesures restrictives ont p0'U 
louché aux g rands programmes 
sociaux, ce n"esl pas !"intention qui 
faisal1 défaut mals bien la résis· 
l ance populaire qui l'a empêchtl 
d'aller plus loin è l'époque (cf. la 
bataille des personnes âgees)"'.' 

La FOl'"ce de rAge: Selon votre 
étude. rappauvrissement touche 
davantage les )wnes les fam~les 
monoparentales et les petits satanés 
Est-ce à dire que la s11uahon écono· 
mique des personnes âgées esl dans 
rensemble assez sat1sla1sante? 

A.L.: Non Il faul faire Ici quelques 
nuances On sait que, ~ y un certain 
nombre d'années, le groupe Oes per· 
sonnes âgées était peut être le 
groupe le plus attecté par la question 
Oe la pauvreté Les personnes âgées 
avaient des taux de paU11rete ex­
trêmement élevés 

Or, ce qui s'est produit deptJ1s une 
qLJ1nzaine d'annêes, c'est que la si-



tuati0n relalive d&S personnes agées 
s·est améllorêa. Ault&meflt dit. la pro· 
PQf110r1 de pens pauvrM parrm les 
personnes Agées a d.m1nué c·esi 
une des conséquenœs de pohttques 
SOC1ales qui ont élè m•ses en place au 
cours des armées 60 (rég<mes de 
penslOOs) el q1.1 ont produit leu~ et 
fetsàretardement 

Les programmes de pensions a· 
yant é1é instaurés, les gens qui on1 
cot1st â ces programmes ont corn· 
mencé à en récoltet les !ru1ts plus ·-· 

LêS peqo""es i\ijées ont Donc 
réuSSI à amétlorer leur sort. clavan 
l<tge que les personnes êgees d d y a 
20 ou 30 ans qui avaient a Y'Nfe beau· 
CO~ plus masslV9f1len1 sous Les 
5eUlls de pauvre1é 

Voilà un alément Dtsolis aussi 
qve les tau" de pauvreté des 1eunes 
ont gnmpé s.ensblement pendant que 
les tau" de pauvrelé des personnes 
êgées ont baissé Ceci étant dit. les 
pe1sonnes àgéoes ont encore des tau~ 
Oe pauvre!é très élevés Par exem· 
pie prenons les 1ao11 Oe pauvreté des 
personnes seu6es en 1975 80% des 
65 ans et ptus é1aien1 sous le seull àe 
la pa1M81é en 1986. 18 pourcentage 
balssalt à SN Il y a donc et.1 IJfl8 

dlmn.Jllon contlOU8 Saul qull y a 
.-.cora emnron 6 personnes âgées 
IUf 10 (personnes seules) qui sont 
llOUs le seuil da pauvreté! S• nous 
regardo!'IS les taux de pauvreté chez 
lelfam111as,encorechezlas6Sansa1 
plus, 11s ont d1m1nué. Mais cela de­
meure quand même non néghgeable 
115.6.,.en 1986) 

1 y a al"ICOfa un autre élément à 
..._.ier Le taux da pauvreté, c·est 
bletl beau. Mais• y a auss. beaucoup 
dit pefSOr'IOH àgéas qui sont ce Qtfon 
P8UI -.:>Peler des personnes "QuaSI 
P9lNJU. Autrement dit. leurs reve­
l'U& dit pension les revenus que leur 
Cl'OCIM8 leur régime da retraite. les 
~légèfemen1au-dessusdes 
_... de pauvreté Donc, œs per· 
ecrnes ne sont pas recensées daris 

T•UJ1 de JWUWr~é ~ personnes wu~ stlon l'.lgt 
(Québec 1975·1')86) 
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les statistiques de pauvreté Or. 
même si ces gens ne sont pas con 
sKléfés comme pauvres. 1ts ne sont 
paslOondelêtre' 

Lli Force de l'Âge Chez les pe1 
sonnes Agées. œ SOnl las remmes 
seuleS et les personnes handtcapées 
QUI OO! 18 taux de pauvteté le plus 
élavé Est-ce que cela veu1 dire que 
ces pat"SOnnes ne vivent que de pres 
tations? 

A.L. Oui, maJS ce n·est pas 1out 
Dans le cas des lemmes seules 
agées. non seulement eHes ne vivent 
que de preS1ati0ns la plupart du 
temps. mais leurs prestatJOOS sont 
beaucoup plus faibles que l"éqUJvalént 
chez Les hommes seuls agés 

Pourq1J01? Parce que les femmes 
qui sont àgées aupurd.hut. souvent 
n'ont pas travaillé. elles deme\Jrall"lfll 
à la m&l$0r1 S1 elles n·on1 pas tra 
11a111é. elles n·on1 pas contntx1é a des 
1ég1mes àe re1rai1e donc e~M on1 le 
mm1mum c·est-à dire 1uste la pens.on 
de base et c·est 'lra1men1 le m1n1mum 

du m1n1mum Puis si elles ont lia 
va1llê. !a pluparl du temps, les 
lemmes Ion\ lait a deS salaires 
!nlénevrs Comme les cot1sa1KM1s aux 
régimes de retraite sont basées sur 
les salaires. la rente de retraite dont 
elles peuvent dlsf)OSel" auJO(Jrd11Ui est 
IO!JtOUrS tnlé11evre. de façon géflérale 
aux rentes de re11aite que reçoiven1 

~--
Au !ond, c"est comma la continua­

t1on d"1nêgah1és économiques QU1 onl 
cours duram la pérlOde active Ces 
lnégal•tds en\l'e las hommes et les 
temmes se perpétuent pendant la 
péoode de retra11e 

Lli For~ de l'Âge Selon vous. 
est-ce que le !aux de pauvreté ctiez 
les personnes agées continu81a à 
dinwlUer? 

A.L. Il n·y a nen qui dit QU9 la 
situation oes personnes âgées va 
contmU81' des amél.orer Pour les rai­
sons que 1e vais vous menti0nner 

TantOlj a1<11t que si la S11uat10n des 



pel'SOflnes Agées avail réussi JUsqu'à 
ma.n!enant à connaitre une certaine 
améloo1aoon c·é!a1t en 1a1SOn de l'lfls­
taurai.on et de la bonihca!JO(I de 
mesures sociales les régll'Tl9S de re-
11a1te. etc Des ettets se sont laits 
senùr Saul QUe ce qui se procjint 
deptJ1s un certain nombre d'années. 
avec la remise en cause du rôle de 
rEiat, c·es1 qlf1I y a certames poli­
tiques. dont les pchhQues au niveau 
005 régimes de retra11e et des pen­
st0ns, qui SOflt rem~s en cause 

Donc. si ce mouvemenl de remisa 
en cause et ce mouvemen1 d"érosion 
des pol•bques sociales devaient se 
poursoMe. 1 améllorallOl"I de la situa­
tlOfl linanetèl'e des personnes a.gees 
5efa.tcomprom.se 

Par exemple, le gouvernement 
COllSefVateur a déodé de rendfe 
sélectrves les pensions de vM~ 
en fonctlOll des revenus. en 
rêcupérant les pensions des person-
11es qui ont de t1op hauts revenus. 

A pamr d'un certain niveau de re­
venus. le drOll à la pension ne s'exer­
ce plus Mais é1ant donné que ce 
niveau de reV90Us n·es1 pas indexé 
en looc1oon du coùt de la v•e. e1 
comme dune année à rautre les re­
venus normalemenl augmeruen1 dans 
la popularoon. •y aura de plus en pll.IS 
cle personnes au-dessus du seUll 
Une p109IJl't1on de plus en plus 
grar.te d&S gens n auront plus droit à 
la pension 

Ensuite, vous savez. Qu& le gouver-
11emen1 avait essayé de Oés1nde~é 
les pensions de vieillesse Il ne !'a 
pas lait pa1ce Qu& c'était une mesu1e 
beaucoup trop impopulaire Cepen­
danl nous pouvons être certains qu·11 
va essa~er de reverw avec de telles 

""""'" 
Au!re élémenl •rf1)0'tant a 

souhgnet, c ~ que les gouverne 
mems, que ce soi1 du cOté lédêfal ou 
prOlllOClal. 1elusent déSOfmalS de la1re 
en $0rte que les régimes publics de 
retraite soient le pnnc1pal mécanisme 
qui permene aux gens d'av01r une 
sécurité ~nancléreà la 1et1a1te lis ont 

Changé d awrocne •ce niveau-là us 
préconisent de plus en plus l'épargne 
pnvée par le biais des mécanismes 
comme les REER Of. on sa,,1 que 
ces régimes ne IOl1I Vfa.ment pas ac­
cessibles à IOUI ~ monde mais 
davantage à des gens QUI ont des re­
v&nus relativement lffiportants 

Par ailleurs, une grande proportion 
de gens, ceux qui aUJOUrd'hm tra­
vaillent de façon préca11e ou sont en 
chômage ou se retrouv9f11 dans des 
entreprises non syndlQVées_ oo 1! n'y 
a même pas de rég•me de retraite 
ptTVé ces gens ne peovent c:ompte1 
que sor les penSIOf1s publiques plus 
tard Alors SI on resserre lés régimes 
publlCS. Q1J9 va-1-11 leur rester? Ils vonl 
se reuouver en situatlOfl prècane Ils 
1'auron1 été toule leur v11t. ils le seJont 
àlaretra1teauss. 

L• Force de l'Âge A quelques re­
prises dans votre ouvrage. par rap 
port aux coupures dans les pro 
grammes à la question hsc.a.le et au 
désengagement du gouvernement au 
plan sooal, vous parlez d'une situa 
tlOfl sociale déjà potentJe\lement ex­
plosiv& Vous dites aussi que le gou­
vernement s expose au chaos social 
Ou es\ ce que vous voulez dire eiac 
1emern? 

R.L. Je pense que la SltuabOn ac 
Welle es! po!entiellemanl eiploslve 
c est vr111 Les tel'ISIOfls socia. es auo­
mentent Ouand on permet à des 
1négahtés non seulement de perdurer 
mais de se déve!Opper et de s·ag-

graver. on s eipose en tant QUe so­
ciété a des SttUations SOC1ales de plus 
en plus graves Parce que l'on ne 
peut exciu1e une part grandissante de 
la Jeunesse. une part grandissante de 
la populollC)(I, &ans en paye1 le pn~ en 
termes cle violence. de cfim1r1ahté 
mais aussi. a plus longue echéance 
en termes de retombées. de dévillop· 
pement Parce que si on •scrap 
notre jeunesse. que va+11 se passer? 
C'est la 1e1èvequiest là1 Si on taisse 
passet" une ou deu~ générat!OOS 
comme ça c &st la r~ève QU9 l'on 
vientde~dure 

A Monlréal les tendances à la VIO­
ience se développent de façon 
accétérèe La vMle a beaucoup 
et.ange en 20 ans Il y a beaucoup 
plus de pauVfeté. ~ y a beaucoup ~s 
de délll"IQUanœ. ~ y a beaucoup ptus 
de c1Wn1nalité. puis toul ça est rehé 

Sans être ala1mJSte (Je oo veux 
surtout pas faire croire;'!; llfle éven­
tuelle guerre C1v1lel). je veux simple 
IT19f1t dire que la s1tuat1on actuelle 
s·onente vers une ôé<;JradallOfl mar­
quée du \ISSU social el de la q~!é de 
vie. dans la VIIIe PUIS dans la pro-

"""' Proposrecueil!is 
pa1 Hé'ène Monene 

S-...-u~rl• .,._ un ...,s riche u ... 
èll.deOllRoeN>r4Llflllll*~<;>;1n,Pn(t 
,,.,.,11 pao- ra c.nuu o;» r-v-i ca.i 
Quebeç fi ... {O.llOlll Sant""n. 19'90 , .. 
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Les 16.17 el 18octobre derniers, à 
la Ma1$011 de la Madooe. au Cap-de­
la-Madele<ne, l'AsSOClatioo QUébé­
coise de déf8flse des dro<ts des re­
traités es e1 p1éretra.tès-es a tenu son 
11 e cong1ès annuel réuriissanl plus 
de cent Quatre-vmgt (180) déléguês· 
es 81 observaleurs·lnces venus-es de 
plusieuri réglons du Cuébec 

Dans un premier u1mps, le congrès 
a permis à chaque sec110n de présen­
ter son rapport d act1V1tés Madame 
Yvette Bruoet présidente de 
l'A a O R . a ensuite livré son mes· 
sage, dont nous reprodu1sor'IS des ex­
traits <Jans ces pages 

Réurws·es en Quatre ateliers taule 
la )OUmée du rnerc1ed1. les congres-­
sisces ont dégagé des perspecll\leS 
<faction pour 90-91. Ils se soot 
perichés nocammem sur 1 appauvns­
sement des retra-tès·as_ la réforme 
des services de santé et des selVicês 
soc1au•. la Question du revenu et de 
la pauvreté des lemmes ainsi Que sur 
les moyens 01ganlsat10nnels pour 
dévek>pper leur capacité d interven­
tion lant au niveau prow~oal qu·au 
ooeaulocal 

En 8')fès-mld1. la d iscussion portaot 
.,, le thème du maintien à oom~le. 
1 en 1Bl$ôl1 QUe les retia1tés--es 
n!IÇO!\'enl cies setVICeS très dÎll&IS 
d'un mil18U à un awe e1 sont soumis 
à des critères de sélection QU• ne fa­
vorisent que les plus démurns--es 
P.to.s. on va même 1~·à leur de­
"WlOef leurs rapports d'impôt pour 
...- s its ont droit ou non au)( ser­
was des CLSC 

Cena1nes des nombreuses p1opo-

AOOR-EMENT VÔTRE 

CONGRÈS 1990 

Ouvenure du congrès 

SlllOl'I$ lormutées débattues et lendemain. ,eud• 18 octoOre. 
adoptées en assemblée plèruère le résumées ci-après 
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DISCOURS DE LA PRÉSIDENTE 

Au nom du comité exécutif provincial (extraits) 

Nous clôturons une année toute 
spéciale. celle du 10e anniversaire de 
1 AODR Ce 1oe nous a tait rendre 
compte de l'1mponance de notre as­
sociatoo. d'une assoc1at10n comme la 
nôtre. surtout dans un temps oû les 
condr11ons de vre des retraités sa 
dété!'1oren1 et OU on nous annonce 
des collJ)Ures de budgot l'lt de ser· 
vices presqu'à tous les JOOfS 

Quand on !a11 partie d\me associa-
11on d& défense de droits. c·est qu'on 
a conscience de la nécess11é de 
dé!efldre soi même ses droits. car 
personne ne te fera à notre place 
D autres se SOl11 ba!lus avant nous. 
cestma1ntêl"lantnom:itour 

Que s'esHI passé durant cette 
année' 

Ce lut une année de grands voya­
gements 32 da nos 38 sectJons à 
travers le Québec ont voulu lêlAr ce 
1 Oe anniversaire Cette tournée nous 
a permis de c:onstaler le dynamisme 
de nos sections et OO resserrer les 
hens. 

Cette année. rtQtre travail s est 
pnnc1palement a•é sur deu• grands 
dossiers la réforme fiscale aulédêral 
et laré!orrrM'! des services de santé et 
des services SOC:ia\J•au provincial El 
c·est à travers une coalition. la Coali­
tion des Aînés du Québec. que rious 
aVQr1smenénosactlOlls 

n'éta1001 pas 1evend1cauicas au 
départ Les retraités ont compr-s que. 
dans le contexte actuel ~ est urgent 
d'agir. 11 est urgent de s OCOJper de 
ses affaires Le gouvernement est 
sensible à un nombre aussi grand de 
retraités qui revendiquent ensemble 
leurs droits. De là l'importance de 
s·unir car c'est tou1ours la force du 
nombre qui tart changer quelque 

"'°"' 
Ce fut aussi une année de v1s1b1l~é 

à travers le Québec. A preuve. une 
qumia1ne de contacts rious sont par­
venus pour mettre sur pied des se.:­
nons locales et nous constatons une 
;;iugmen1at1on du membersh1p dans 
plusieurs sectlOl'ls locales. Etant 
donné que la populallon des retraités 
etdesprérntra1tésc1011davamage en 
ra défense de ses dro1ls, elle nous 
soll1c1te de plus en plus pour se don· 
ner desmoyensderevend1C<1t1ons 

L AOOR a déj-à obtenu la rei::on· 
na1saoce OO la populat10n, des 
med1as, des autres organismes ainsi 
que des gouvernements Tous recon 
naissent la 11aleur de ses mterven­
!10ns et la nécessité d'une association 
quise concentre SlJr la dé!ense et l;;i 
promotion des droits des peisonnes 
retraitées el préretraitées Réahsons 
qu'il s'agit de la seule assoc1at1on 
dOflt la m1ss10n première est de 
défendre les droits et c·es! a ce titre 
que t AOOR es1 reconnue 

Ce n est pas le tru11 du hasard que Il est impèneux que chacun se 
15 associatiQns. et mamtenant 17. se sente tmpliqué, se sente responsable. 
soient regroupées. C'est un signe se sente solidaire pour développer 
des temps qu'elles s'urnssent autour une fo1ce de frappe pour l;;i défense 
des mêmes causes même si elles de nos dfo1ts. !e but de notre associa-
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t1on Notre association a été foodée- il 
y a 10 ans devant le constat de 
pauvrete des retraites e1, au)Ourd'hm. 
lasituat1ooest encorepire. 

Localen'lênt et régionalement. nous 
devons déveklpper un leadership, 
une capacité dïnterventK>n Il faut 
maintenir cette créd1b1hté qu·a StJ se 
gagner !'AQDR. el ne plus 11oir le bu­
reau prov111eial seul porteur de nos 
actions 

En conséQuenca. nous prévoyons 
qu'un élement de base pour notre as· 
soc1a11on consistera à apporter le 
plus da Sllpport possible aux sections 
en d11hculté en les aidant à déwlop· 
per la défense de leurs droits 

En conclus!Ofl. faJrnera1s vous lais­
ser SlJr ceci Il est présentement 
t>.:iaucoup question de l'a11e111r du 
Québec Moi je me et 1e vous de 
mande _quel est 1 avenir de l'AOOR? 
Ou esH:e que nous voulons en faire? 
Est tl et sera 1 11 possible de tra'la1ller 
a rendre les relrartes mains pau11res. 
m1eUJ( logés, bien soignés et capables 
d obtenir le sou!ien à dom1etle pour 
meneràb1enleur v1e? 

Devons-nous regarder la soul· 
Irance des autres sans rien !wre? Est 
ce ravemr que nous voulons? 

Dans le respect de notre m-ssion. 
avec J'a1deur que nous llOUS connais­
soos. que pouvons-nous faire? 
Seuls. nous vivons trop S0\JV9fll r 1m­
purssance Mais ensemble. llOUS 

pouvons beaLJCoup 

Yvette Brunel, présidenle 



REVENDICATIONS 
- que les résolut+ons issues des 

congrès 89 et 90 de 1 AOOR soen\ 
portées devant le com~é des ex­
perts sui la problérnatq.HI des per­
soones Agees, par Mme Vvenc 
Brunet ' 

ATELIERS 

Faute d'espace, nous ne 
pouvons reproduire .::! le con­
Mn.I enh8r des rapporta del a1e­
liers ni toutn leS~ 
qui y ont été adoptées. Cepen­
dant, nous vous retranscrl\fons 
Ici de!Jx proposruons dïmpo1-

"""' 
DOSSIER: REVENU DES FEMMES 

Atlendu 

que la pauvreté des lemmes n est 
plus à démontrer et est décr100 par 
t outes !es étvdes récen1es 

- que les onentat1ons gouve<r1(tt1'19n 
ta6es ne laissent pas presager 
d'améhoiatoons auJt programmes 
sociaux mais plutOt l'inverse 
(coupures au programme d'as 
S1Jranœ-ct16rnage. récupération 
des penllOl'IS .) 
que pjusieurs groupes de lemmes 
(communautaires et Synd!Cault) ont 
des re11eochcat10r1s allant dans le 
même sens que les nôtres. 

IL EST PROPOSE 

· que les membres du comité condl· 
t.ons de 111& des lemmes de 50 ans 
et plus fassent des alliances 3VilC 

d'autres groupes et aSSOC1ations 
pour met1re de l'avant nos revend1-
ca11ons sur le revenu à savo.r l'ex­
tension du bill C-26 et l'obtention 
de la pension a 60 ans 

DOSSIER : REFORME DES 
SERVICES DE SANTE ET DES 
SERVICES SOCIAUX 

All.ndu 

que le oouvemement ptovmcial 
présentera cet automne son proiet 
de loi sur !es services oe santé et 
les S&NIO&S sooaux et que. cléjà. 
nous pouvons pr6Y01t des onenta 
trons el des meSIJl'eS contraires 
aux IBVendlGal>Ol'\S de l'AOOR et 
de la Coal11100 des Ainés du 
Ooéboc 

- que cette loi aura des incidences 
capitales sur plusieurs aspeas de 
la vfe des re!raités-es e1 prér&­
tra1tél>·es au niveaudet'universah 
té de racc&Ssiblhté et de la gra1u1· 
te des soins et S8Nices dans les 
domaines de la san1é et des seM· 

ces sociaux \notammen1 les serv1-
ces de sou11en â dom.c1le}. 
que cette 101 aura un lmpacl ma1eur 
SIJf les organismes oommu­
nauta.tres que la populahon se 
donne. en termes tfautonomie 
d IM:!Klfl, de pouvoir d'1ntervent.on 
et de linancement 

IL EST PROPOSE 

que les sections locales se prèpa-
1en1 e1 s'1mphquef11 à tond avec le 
prOVIOClal pour ll'lterverm aoéquate­
ment et sollda.1ement su.te au 
dép6t et è l'adopbOn du proiet de 
loi sur les S8NK:es de san1é et les 
servK:es soelau~ atin de fa,re re 
connaitre les revendications que 
nous avons tonnulées è ce d'la­
piue, 

Dans le cadre des proposi· 

tioos d'ordre général, au sujet 
desquelles tous les ateliers 
étaient irMtês à se prononcer. 
retenons 09lle-o. temblemenl 
d'actuablë 

APPAUVRISSEMENT 
DES RETRAITES.ES 

Attendu 

que nous ot>servons présentemen1 
une 1endance marquée à l'ap 
pauvnssemen1 Oes 1etra1tés-es 
comme de pluS161.JJ'$ autres 
groupes tels les lemmes. les 
Jeunes, 
que parallèlement. nous asSislons 
à uoe augmentation Cie la ochesse 
collective 
que les gouvememen1s meneot en 
place des me54Jres qui ac:ce111ue111 
l'appauvrissement Oe la population 
tettes la rêrorme de t aide sooaie. 
du programme d·assurance­
cnômage la TPS et la réforme hs­
oal• 

IL EST PROPOSÉ 

que 1-AOCR confirme $.8 pr1or1té. au 
mveau tant prov1nc1al que local. 
sot la lune contre l appa1JVris5e· 
meot oes 1e1raités·es en se pg­
nan1_ au besoin. à d'au1res groupes 
et organismes dans un Iront com­
mun pour contrer ce phénomène 
alarmaru 

---i:;,..~va•C~ 
V....tw~~de fAOOR.•Mve< 

•œ"""'" 
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1 MAINTIEN À DOMICI~ 
Le tl"lème dlJ congrès é1ant le main­

tien à domicile, disons 1out d'abord 
qu'une proposition a été détermlf'lan!e 
sur le sens même de cette expres­
sion· on a proposé que •maintléfl à 
domcilé" so,1 remplacé par · soutien à 
domtO'e car le mot sou11en renvoit 
au sens plus iuste d'un suppon à ap­
pooer aux persoones Agées 

Plusieurs recommandatlOfls oot élé 
OOoptées au congrès. En voci quel­
ques·l.9185 

RECO MMANDATIONS 

• Que l'on respecle les revendica-

SOCIÉTE 

c9~~U~E~~ 
(514) 499-1326 

Sefvœ de 24 heures 
4619 St-Denis Mont1éal 

Ouèbec H2J 2l.4 

Atln de r~pondre ltU• besoins 
particuliers du patient, 
COMCAAE mel à votre 
dlsposillon un personnel 
hau1emflll qualif": 

1nt1rm.ères d•plômées 
1r1tirm1ères-auJt~ia.es _. 
aw:les·inlirm1ères 
al(lesal.lK soins de la santé 
aides ménagères 
aldeslamillales 

- pour l'access1bil1té, t·universal11é 
et la gratuité du soutien â dormc1le. 

- contre la p11vat1sa100 de ces Séf· 

"""'· - pour la quaht6. la conllflurté et 
f'humamsatoo des seMces. 

pour la démoaall:SalJOn des Wtsi1-
Mo<>ns 

• Que la ptéventlOl'I devienne con­
Cl'ètement une priorité et qu'on déve­
loppe des services adéquats pour 
préverw la p&rte cfautonomte 

·Que tous tes CLSC et les organ1S· 
mes oompéterits SOl&nt munts oe 
services et de bodgets adéquats pou1 
la mise en place de p.-ogramrnes 

']{pus céfé6rons 
20 ans ae 6011s soins 

d 'autres services: 
WMCe de gaide pflvée en 
élabhssement hospt""'8f 
assistance au personnel 
d'élabl!SSèment ho'Ptlalief 
soins m~rm1ers oans leS 
mdustnes 
coord1nat1on efficace d'une 
équope multlSO!ctpltnSJre 

Que oe soit pour des SOlflS ITTl1rm1ers. de convalescence. des soins 

personnels. pour un mal3dé duonique ou une personne Agée not/e 
personnel est à votre diSpos111on 24 ~res. 7 JOUrS par semaine 

complets de soutien à clomde et quïl 
r art une répartition plus acléquate des 
soins et services à domicile &r1tre les 
régions urbaines et les régions ·-• Que le oouvemetnent Sè presse 
d'établir une pobtque ooncemant le 
vie1nis~t qui prJOflSe des seM· 
ces p&fm&nan1 aUJt p&t"SOnnes âgées 
de rester le plus longtemps possible à 
domicile afin de participer activement 
au développemen1 de leur commu­
nauiè locale 

• Que toute personne quelques 
,ours avant sa sortie de l'hôpJtal 
reçoive les 111tormatl0f'ls S<Jr ses droits 
en rapport al.lK seNIC&S de santé et 
auK services soc1auJt selon ses be· 

~"' 

·Accroitre les ressources tant tnSll· 
l\J!lonnelles qu att9fnabves con­
sacrées auJt sen11œs en matière de 
soutien à domicile y compris des 
soins de 1our ou/et de gard iennage 
pour adulles visant à accorder un 
tépil aux membres de la famille qui se 
cha1oem de ces SOlflS. dans le but 
d'aider les personnes âgées à mefl&r 
une V18 indépendante el produciive 
al.lss1 longtemps que possible. 

• Que ron règlemente Ioules res­
sou1œs à caracièfe pnvé allfl d"éV'fer 
tabus. rexplMatoo e1 la négligence 
envers les persoooes Agées résidant 
àdom!Ole. 

· Ove les niveau~ de qouveme­
ments accorc:ltlf'lt l.ln& aide tlnanciére 
accrue al.lx services s'adressanl à 
cette clientèle. soo les services de 
sout~n à domclle. l8S centies de ,our. 
les cenlres communautét.res. les 
groupes de 5'4lP0n e1 d'entraide aux 
alClantsN1turelsetlesressourcesal· 
terna!lvesen habitation 

• Oue les bél'lévOles benélic:l9flt 
d'une pohce d assurances adéq1Jate. 
qu Ils sorent clègagès de loU!es res­
ponsablhtés darls reKeteice de leur 
tonc:11on et que rorgatlisme qui les 
embauche leo..tr 9t'I 1oum1sse ta 
preuve 



Que penser OO la TPS 
québécorse? St on se lie au ta11 que 
le monlStre du Revenu lu1·même_ M 
Yves Séguin, a démisslOOné de son 
poste parce q u'il était con11e une telle 
mttS1Jre (et contre la TPS !édéraJe du 
même co~J. on peut s·enendre au 
p•re Sùremeni pas au mieux. car 
meme le bonbon-aédit-TPS ne nous 
redonnera jamais le poull'Olr d'achat 
perdu. Un bonbon c·est sucré, maJS 

ça ne dur9 pas k>ngtemps 

Dans un au.de du J0UmaJ1ste Derns 
Lessard bien avant la. dém•sSIOfl du 
m1n1stre on <1pprena1t Que M Séguin 
n all'ail pas préllU qlJ9 le gowerne 
men! provincial ll'nlteral! Ottawa parce 
que cela aur<11t été "trop OOteux pour 
les contrîbuabl&s Yves Ség1.11n se 
souciait. en tant QU homme pol1tiqlle 
et député. de ia capacité oe payer de 
ses commertanlS" 

L'op!mon pubhqoo es1 nenemen1 
clélavorabl& aux 00\Jx TPS La 
grande comp1&x1té du système à 
laQuelle personne pas même les en­
IJ'epr1ses. n·ut préparé, laisse soo 
geUf Le Véf1hcateur général du 
Canada. M Kennetti Oye a déià m­
d~ué. au su19t de ra TPS ca/\8d1enne, 
les nsques -de Oébouch&r sur un 
cnaos aatn1n<stra11r' A Québec, Il 
semble QU on ne mesure pas ces ns 
ques de la même manière 

.. LA NOUVELLE TA XE DE VENTE 
OUÊBECOtSE: SOEUR JUMELLE 
DE LA TPS~, 

Pour m~ll' comprendfe. ll'OICI un 
extran du documen1 rédigé par réco 
norntSteAienardLanglolS 

ÉCONOMIE 

TPS PROVINCIALE ... 
ou l'histoire d'une siamoise 

à mille pattes 
"Après all'01r cornbatlu la TPS 

lédérale • pas trop ....goureusemênl 11 
tau! radmet11e - le gouvemement du 
Québec est passé à 1 étape Oe la en· 
tique séll'ère Par la su1le. 11 s es1 a!l 
Sis à la table fédérale·pro11"1nc1ale pour 
bon11ier le prOfel Au,10Urd'hu1 11 s ap 
ptête à ladm1rnstrer et a en cree1 une 
lden11que Comme 180". on peul ditti 
c1lement faire mieux 

Les deux TPS conjuguées donne 
ronl uo laux net de ta~at.on de l'ordre 
de 14 47' Au ministère des Findln­
ces. l'opM11sme va 1usqu'à annoncer 
005 effets bénéhques sur l'èconomte 
Vo~ons pour QUI 

"Au plan é<:onom~ue. r emrée en 
11.gueur de ces deux taxes super­
posées en pleine période da réCEls 
SIOn a de quoi 1nqu1éter putSqOe d'or· 
d<naire. une nausse de la 1axa1100 
exefC6 un ettel de freinage sur 
!économie De plus l'important 
trans!en du lardeau hseal des entr& 
prises 11ers les particuliers nous 
élolgnera de f<>bie<:tlf d'un meilleur 
équ1hbte dans la réparMion de la 
Cha1ge fiscale entre les d111ers agents 
économ~ues 

Au plan soaaf_ bien qu Ofl garan­
tisse à coun terme un rrartement 
équitable des contnbuables à faible 
re11enu - p11nc1palement par r 1n1ro 
duction du crédit d'1mp6t à la consom· 
matlOO - une lranoe importante de la 
classe moyenne pa•era plus qu all'ant 
et c est StOguT1èrement llf31 pour les 
personnes sans enfant De plus, 
compie tenu OU caractère lonoèle 
men1 régres&I de ce type de taxe 
seule une indexanon automahQUe 
parla1tement étanche du créd•t 

d'impôt pourrait à long terme garantir 
le mainb8n du pouvoir d achat des 
moins nantis Or nen de 1el n 'est ... ~ 

Si une telle réforme de taxes de 
ll'ente voit le ,aur ~ s'agira au dernier 
maillon dune vaste 1etorme fiscale 
qui !oui au long des années 80, a 
rééqu1hbré" 1 ensemble du d1spos1t1t 

en laveur des entreprises et des 
miel.Il( nan11:5• 

Les deu• TPS 51gn1heront une aug 
mentation de 15% dans le cas. no· 
tamment, des 11ê1ements et des 
chaussures Pour un bon norr't>re de 
l)efsorwies qw avaient Oétà de gran· 
des O:lfic:ultés â se procorer ces 
biens. après aVOlr payé leur loyer et 
!a11 l'épicerie. QUe leur restera+d, 
c·est le cas de le dire. à se mettre sur 
~ ... , 

H. M. 

' l•mlnl"fil du filveou H1trk~l 
Mi prof*! Of TPSqujbicolM ~r o.r.1 Lft 
.. atiu ..... otl•PrnM•Outbecla "'- , ....,..,990 

Doo;.imem pitp;!.1~ ~n Hpl-e 1990 
~rRiehardl.àngloll.~nomoJttataC-ala 
o.1eraeio~_,ouQ,ecec_ Oon1sontl>'t. 
IK .. v,.~~-
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DOSSIER 

HAUSSE DES TARIFS EN CENTRES 
D'HÉBERGEMENT PUBLICS 

Le 101 aoùt 1990 enm111 en vigueur 
l.lfle hausse des tar1rs en centres 
d'hetM!rgement publics Cette aug· 
menia11on de 10% s applique sur la 
base du pnx de ioumée des 
chambres pour les bénéf1C'3Jfes 
hebergés en soins de longue durée et 
dans les centres d'accueil. L'alloca­
hon mensuelle poor dépenses per 
sonncHes demeure a 12ss 

-.,.-__ --. -, -
.., ...... 
l~lf;J1\ICl'I;; 

Des opinions 

L AsSOC1ation des cenlres d'accueil 
du Québec trouve que l'augmentatJon 
est trop substantielle. surtout qu'il y 
avait déJâ èU une at.19mentation de 
5.3% en 1990. œ qui veut dire qu'en 
six (6) mois. raugmentat!Ofl se chlf1re 
a 15,3% l'Assoc1ation considère 
que cette augmentat10n sans préav1S, 
pour laquelle on rfa fourni aucune ln­
l ormatlOn, est d1llic1le à prend1e on 

laisse aux centres d'accueil le sCHn 
d'annoncer eux-mêmes la bonne nou 
vetlel 

Selon un commumqué émis en 
aoUt 90'. le porte-parole OO 1 opposi 
tion 0Hic1elle en matière de santé et 
cle services sooau:t Monsieur Guy 
Chevrette, - 1rouve ces mesures 
odieuses parce Qu'elles st.1rchargen1 
des personnes dont la s1tua11on hnan· 
cière est dejil precaire" -Pourquoi le 
gouvernement n a+1I pas SUIVI l a 
même logique à r egard de r allocat1on 
mensuelle de 125S. accordée aux 
bénéficiaires pour assumer leurs 
dépenses personnelles qu·~cho1sit au 
contraire cle ma1ntoo11 au même bas 
n1veau7 " s'interroge le député de 
Johene 

La Coalition des Ainés 

La Coah11on des Ainés a !ail con­
naitre sa pos1t1on dar'\S ce dossier 
Elle cro i1 que cette décision admmis­
trat1ve a élé pose sans consultalion el 
sans tenir comple d u bien·étre des 
aînés qui const1tuent la ma1C11té des 
résidents de ces inst~utlOfls. 

La Coal1t1on a déjà !art savoir au 
momstro de la santé QU elle désap 
prouvait cette mesure El le a égale­
ment fait Circuler Ufle pét1t1on ;il travers 
la prnv1nce. Plus de 21,000 slgna­
lures ont été rocuetlhes La pétition a 
été achammèe à l'Assemblée natto· 
fl(l)e a la m1 novemtlfe. Nous e n re­
produ1S011s le te:tle sur cette page 

H.M. 

' Sou-ce Rro8 Bk>~M1. <e<if)ôns~tlle dfli 
CO'l'lrnuoloGahOM. PMl•~OS 

COALITION DES AÎNÊS DU OUÊBEC 

PÊTITION CONTRE LA HAUSSE DES 
TARIFS EN CENTRES D'HEBERGEMENT PUBLICS 

Etan1oonr.equelau1onomede5perSO<lno$;\gtHIS. ?"6ncltp...,lesgouvern11 
ments. passe d abord par un revenu suffisant. alors Qu'une panie 1mpcmante 
detelles·Clfl@d'5poSl!fltQUedela.blcs rev6<lu5;i. la ru!railG 

Etan1clonné l ab5entep!"esqt.1e101aled'augmentatoondesrevenus depeni;1011 
par la$ gouvlOfoomunts (ung saule hausse dit 50$ du supP~me-nt dJ reveru 
garant111y a8anst 

Etanl dorone r amo!eu1 de l'augmen1at>0n el 1 ;app\ c;iT1cm de la mesure en m1l l(lu 
d·annOO 1méme la Rég.e OO loge'Tlllnl trouvera•\ cela dbra1somab'e s.ur le 
marché du ~emen1 pr vé) 

- Etantdorlf'léQuele mou..ememil la haus"" s;ipphQtJt! au~ coûts exigés aux 
!am.lies ut auo.inem11n1 il al locirt1on mensuelle pour c»peoses perso!'mel les 
demeurant il 125Stltenquelec001de!;ivie :n;gm11<111:1ao.1$5'povrlespe<son 
neshebl:lfgeei; 

-Etantoonneque lac:eilcenemesure.lefa.tpourl&spe<$0nr'lt!s d '.,vo1rôes 
eco110rndr5peisonnetlesdev~ntla sourced'uneués!one drSCfln1ina~on: 

No.JS, SOUS5tgnbs·es. demandi;ins au Gouv&mll<Tlen1 du Ou~ de rev1ser le 
i:*;ret concernan1lacontri0utionl1nanc:lèredesadultesMbergés Oi1lrevise 
cenehaussedeHl'% qu1 Vtenl s'>ljOUl11tà~edeS.3% dud~\d'annee.signi­
flant unehaussede 15.3%ensllCmo'5 
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LA HAUSSE DES COÛTS: 
VERS UNE PRIVATISATION DU RÉSEAU 
Par G. François Plamondon 

Le problème: une dlreclive 
o·operer des coupures 

·Le Coose1I du tféSOI' m a de 
mandé. aux Ions d èqu•lbe hnanc1ers 
que le rn1n1s:&re pr(lp:)Se des 
mesures générant des revenus de 
121mol1011saMu1:11s· 

M Marc-Y van Côté 
m1n1sue MSSS 

Mémoire au Conseol des minti.ues 

LA SOLUTION PRIVILEGIEE: 
FAIRE PAYER LES PAUVRES! 

· 11 n es! qoo normal que les 
epargnes accumulees au cours OO La 
voe actiVe pui:s.sent eue u1111sees pou1 
assu1ef sa StlbSlstance Dans le cas 
qui nous occupe d s·ag1t cle deman­
der au~ persoooes hébergées de con 
t11buer au CO\Jt qoo represen1e lei.Ir 
hèbergemenl 

M Marc-Yvan Côté 
m•n•sfre MSSS 

Mémo11e au Conseil des ministres 

L a1J9mootat>0n oe 1 °"" du ooil1 
des chambres en hèbergement an­
noncé vilement au 1T101S d aoUI par le 
M•msue Côté soulèWI r1noignat1011 
chez Jes assooattOOS de retraités. 
Plusreurs souhgnent la la<;on dont la 
dèc:ISIOrl a élé arrêtée et annoncée 
tcomrne Si on YOülall ·eri passer une 
v•te- pendant re1ftJ et la plupatl con 
Sldéfent comme lflacceptable de s·a1-
1aqum aux personnes les moins ca· 
pables desedélendre 

En etlet. il tsl lo•n d"être é-Ydent 
que cette augmentation de 10% du 

Pflll d hébergement es1 la façon la 
plus JUSte de récupérer les 12 1 mil· 
lions 1equ15. On concédefa cepen· 
dant au m1mstre q~ c·est là une 
méthode simple ethcace et presque 
sans danger. SI elle est ëlPPoQuee en 
pletn coeur de 1 e1e et si elles adresse 
à des personnes l)l'atiquement sans 
pouvoir de nêgocia!IOtl 

LA NORMALITE 
GOUVERNEMENTALE 

Le miolslre Côlé j1JStilre sa déci· 
5'0f'I. en oubliant de démontrer que 
laugmentabOn des coûts d"Dét>e1ge­
meo1 état! la façon la ptus ruste dans 
rensembte del programmes du 
mainlien, cle restreindre de 12 mil· 

TARIF QUOTIDIEN .... Chambre Channo 
aeml·prîvée """ 1 avan11e 

1eraoût90 18.85 25.38 30,35 

1au18f 
aoUt90 20,74 27,92 33.39 

PRIX MENSUEL AU NOUVEAU TARIF 

837.60$ 1 1.001.70S 

L'allocation mensuelle pour dépenses personnelles demeure à 125$ 

De plus. contraireme<tt au~ setY1 
ces pubhcs règlementés comme le 
téléphone, l'hébergement publte est 
un monopole gouvememef'llal L'aug 
mentation des co..:i1s se mesure 
davantage à rappéM sans Côfllrôle du 
gouv11:rnemen1 Sinon. comment 
Coml)l'endre une augmentallOn sou­
daine de 15.3% en un an {10% • 
5 .3% d"1nde~at~n) d'un service con 
Sidéré comme essentiel? La Régie 
du logemenl etle·mêtne aurail bloqué 
une telle demande 

hons les dôpenses• Il est 1res d•ffic11e 
de le suivre là dessus. quaOO on sait 
que le budget du MSSS dépasse le 
milliard 

Par a1'1eu1s. une lo.s cette décision 
l)l'ISe de pré6ev9r ces mlllons dans les 
poches des VIEiiiards hébe1oës qui 
possèdent encore quelques biens. il 
fallait habiller le tout d un peu de rai 
son L a ugmentation repose sur deu.: 
pnnopos 

l•Fore.ôefAge nov.mbre.~1990. )anvier1991 15 



1· Le coût dema"°' doit se rappro­
cher du coOt ,... de 1''1ébergement 

DepoJS 1975. le principe sous-ia­
cent aLJ coût d hébefgemen1 était de 
lawe équivaloir La conmbul10n e1ogée 
au COÛl requlS par un adul1e pour as 
suu1' son propre hét>ergamoot ooge­
ment et repas). C"85t ce qu·on aPQ8lle 
le principe du coût alternatif Sou 
da1nement en 1990. le ministre se 
rend compte (!) QUe ce pnnope n'ét311 
pas comK:t ptJISQU-~ n tndue pas OH 
services de soutien (adrmms1ra11on 
sécurité, 1mmo1:>ilisat1ons) A1ns1. le 
coût 1éel seran de 32 89S par )Our et 
non de 18.85$ en salle ou de 30 35$ 
en ctiambfe pnvée (comme actuelle 
ment). Le m1t11stre en 1roas ans. vou­
lait clone 1éc~ret' le manque â 
gagnet'. u ne laçon de faire assumer 

aux ret1a1tés non le coût altemaut. 
mais les coûts salana\.lx et Jes 1mmo­
blhsations du oou-vemement dans le 
réseau Quand le ministre proposera 
Hl de taire payer aux médecms leur 
part des coûts de sou11en et '8s immo 
bil1sat1ons dits 1ns1rtu!JOnS hospt­
tahères qu ils utllisem comme bu1eau 
d'affaires? 

2- Encore une !ois l'Onterlo ... 

Il 851 de bon ton de IOUjOUl'S corn 
parer avec l'Ontano Selon le mm•­
stre, les hausses PfoposéQS lerruent 
que le eoû1 d'hébergement au 
Ooébec re1omd1a1t celui de l'Ontaoo 
d'ici trois BflS Les coüts ontanens 
sont les plus chers au Canada 

Au nom de Quel P"l'ICIPe fauHI 
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s'a1uster au pmc ontar1en? Est·ce que 
les polit1QLJes sociales du Québec 
dorvent à lout prUl s·ajuster à œ11es 
des avtres proywices? 

0 autre pan. la comparaison elle· 
même est boiteuse La dittérence des 
coC!ts actuels a-vec ceux de l'Ontaf10 
(132$) rellète IT'IOll'IS des restrictions 
gouvernementales acquises dlez eux 
qu un eoû1 supéneor correspondant 
aucoUldela.Vtepluséle"Védela 
province V01Sme 

SI le Conseil des ministres accepte 
des hausses semblables pour les 
deux autres années (91-92). comme 
Pfoposé par le ITllf'llSlle C6té le coût 
d'hébergement au Québec de-vien 
dra1tenréal1té le plus élevé au Cana· 
da en 1enan1 compte de rmflat1on 

VERS DE L' HEBERGEMENT 
PRIVE??? 

Le mm1stre Côté a déJà expomé 
son mtentioo de remettre le plus pos· 
sible au secteur pnvé ce11a1ns as· 
pectS de 1 hébergement- La prol11éra­
t1cm aes loyen; conventionnés el clan 
destms montre détà cette 1endance 
Pa1 ailleurs, te v1e1lhSSél'l'lent de la 
populatlOfl. le manque chronique de 
ressources d hébefgement el la -ve>­
lonté do gouv81'nement de 1estre•ndre 
les OépenseS de santé lont aoire que 
ronentat•on Pfl111légoée par le min.Sire 
serait de "passer" n1ébergemen1 au 
secteur prtvê Encore laut·t·1I que le 
po~ de l'hébergement demeure assez 
intéressant pour permettre aux pro­
moteurs de la•re des proMs. Les 
l\ausses PfOl)()Sées pa1 le m1r1tstre 
Côté {30% sur 1101s ans) a)Oulées à 
l'indexation automatique anr1Uelle 
(5 3% x :l ans .. 15 9%) correspon 
dent â une hausse glObale de 45 9"' 
d Ici 92 Les aSSOClatoos de retraités 
ont r31SOl'I de s apposer à la hausse 
actuelle. Sinon. ils se préparent des 
lendemains encore plus durs 

~1fe ~~~Tii 
cto"""e - lt"oa.:.~ œ 1a "°"""•"°°"' pa11e. 
tnef'Q0 ... _ .......... ~ 1e- ........ , ....... 

NQINNl .... œ!IMlolatol plif,~ --· 
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UN COLLOQUE 
ET SES SUITES 

Ce sont ptus de 700 1m81'Yenants 
QUJ se sont 1etrouvés au ColloQue 
Vt91111' sana vlolence organisé à 
IUOAM les io-11 e1 12 octobre der­
niers. fis étalent venus de loutes les 
régions Œl Québec. de 1ous les 
1éseau1 <fintflN&ntton (setVices so­
ciaux et de s.an1é. réseaux culturel, 
communau1alre, Jud1Cia1re policier. 
municipal, etc .) pour se fomior â 1'1n· 
teNention pour prévenir ou C011trer les 
abus laits aux a!nés ou les menaçant 
mais al.ISSI pour se parler, se con· 
certer. JOtndfe leurs ettorts pour m1ewt 
atteindre leurs ob1ect1!s Un grand 
succès, après plus d'un an de 
préparation Intensive, mais un suc:c:ès 
q1.11 aura des su11es conetètas. comme 
en témoignent les raoommandabOns 
qui sorn ressorties des atew&rs 

1 • Dés mesu1es et des programmes 
doNent être mis en place pour 
préverw ou dépister les abus. à 
domlale ou en ll'ISl!tutton 

2- Des systèmes de PfOlection 
doivent être mult1phés nllméros de 
téléphone spéciaux. prog1arrwne 
Ainés-secours_ services de média-
11on et de conci11atoon. rento1oe­
merit des seMœS du Protecteur du 
C11oyen et éla1g1ssemen1 de ses 
pouvoirs: mise en place de chartes, 
cle codes d'élhlQIJe en MlStitutlon; 
èlargissemem de l'Alde Jundique 
contrats da cohabitatJOn 1nte1 
générations 11 laut de plus donner 
des dents auK lois existantes. 
plutôt que d'élaborer une loi da 
protect1M des personnes âgées 

3- les ressources eustan1es do!Verll 
être développées. maintlf!n a domi­
cile, transports pour persoones à 

POLITIQUE ET SOCIÉTÉ 

VIEILLIR 
SANS VIOLENCE 
Per Jean Carette 

mobllilé rédurte. personnels quab-
hés. ~ts d'héberpemem Des 
crédits loca.uK Oolvent être 
dégagés par tlnancemen1 munie•· 
pal 

4- Tout ce qui lavorlS8 ta concertallOll 
dans le réseau de la santé et des 
servicesSOC1auK_ma1sauss1entre 
les réseauK d' intel"llent1on dort être 
développé Les partK:ipants onl 
beaucoup insisté sur la nécessité 
de décloiSOMef. de dt-hlérarCl'llSef 
les services et les programmes 

5· Les médias dolvem d"abord être 
sensiblli:sês avant de sens1bil1se1 
leUI' public. Ouant au GOW@f'· 
nement. • devrait laite morts de 
grafldes campagnes ooùteuses et 
préférer la promollon d"eKpé· 
riences locales. La formation et 
r111lormat1on des peri()(l(lels. en 
part1eul1er des médecns et des 
ainés. dorvenl êlre encouragées 
Ovanl à la reche1ctie, ~ y en a Sl 
peu qu ~ laudrart d'abord en M11t1er 
les programmes avant de songer a 
la développer 

6- le "pouv<llf gns· dev1a11 èlfe con­
sulté localement et rêg•onalement, 
et considéré comme un partenaire 
à part entière des dèc1s1ons qui 
sont prises ou à prendre. mais à 
cond1t1on qull SOI! représefltatil da 
l'ensemble des ainés. non d"une 
llWIOnté, d'OU Importance des 
coahtlO!'IS de mouvements de re­
traités 

7- Au plan des pnf'ICIP8S. quelql.19S­
Ul'\I ont été davantaQe soul-gnés 

- la petsonne plutôt que le système 
- les l1&ns 1nteq>e1"sonnels plutO! que 

laprodudiv1té 
- la sohdanté plutôt que le cas par 

" ' • les actions inter-Ages plutôt que 
des ghenos d'àge 

- le béflévolat? oui; fexplo•tatJon du 
travail 9raturt deS rerrml8S, oon 

Un grand absenl: le gouvernement 

On devait avo.r un mwnslre, l)UIS un 
m1n1Stre-a<f;oint. puis un adtoint parle­
mentau"e Finalement. Québec a en· 
voyé un sous-m1mstre qui a lilJI ce 
q1J'1I a pu, mais qu• n·a ri'HJSSI qu·à 
scandal1se1 l'aud1101re par un discours 
oiseu•. inadéquat e1 1nut1le une mani­

tescation spontanée de 110is cents 
participants. deS femmes pour la 
plupart. s·ast formée à la séance de 
clôture pour huer le sous·m1mstre et 
réclamer des actions concrètes du 
M1mstère Tous le long du Cotloqu&. 
on a dénoncé hnddtêrence, la négli­
gence de notre bureaucratie centra.te 
Nos politiciens sont 111COmpéten1s. 
vert>fMJ• e1 menteurs ou démagogues. 
au pomt que les participants ont pris 
acte de leur abseoce et ont décidé 
d'agir localement sans attendre après 
eux Un Slgflal grave de la sclél'ose de 
nos appareils mst11UfJOOnefs centrau•. 
incapables d'élaborer des politiques 
correctes. incapables de fournir les 
moyens tmanc1ers. Incapables d'ani· 
mer 81 de donner l'impulsion qu on at· 
tend cfeu.: 

Comme l'a lait remarquef Daniel 
Jacoby, protecteur du citoyen. comme 
on ne reconnait pas leurs droits aux 
ainés. les inst1tutJons ne se cro•en1 
pas des devOlrs env8fS eu• l 'uem-

Suit,e en page 22 
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L Otlice cle la protectlOl'l du con­
sommateur a lancè récemment une 
campagne d information sur le tt1éme 
·osez 1r01JS plaindre ç.a pone lru1! 

Cette campagne vise à 11'W;llf!f les 
consommateurs peu enclins à se 
ptamcke.à !aire valoir leurs droits et.à 
agrr kwsqu ils son1 msa1isfa1ts d un 
bien ou dun seMCe A ce1 ettet_ elle 
propose un mode d'emploi qui taoli­
tera leurs démarches 

LE MODE D'EMPLOI 

Il eusle plusieurs !açons de se 
plaJndre. Certaines son1 plus oagnan­
tes que d'autres A llOUS ae les re 
te,.1 

• Agissez rtJpldement 
• Plus le temps passe. plus les 

preuves se<om ôiffoles à U'OtJVer 
et.à!ourn1r; 

FaJteS/e{JOl(ll 
• Identifiez. précisément le probléme 

s'il 18 laot. demandez l'eKpeftlse 
écrite d'un spëdahste du doma•ne 

• Mes1$8Z bien VOS cl\anœS dé 
réussite relisez le contrai la oa· 
1antie. la pubboté. le mode d'em-

DROIT EXPRESS 

"OSEZ VOUS PLAINDRE: 
ÇA PORTE FRUIT" 

plOl. Véohez votre pan de respot1 
sab1l11é. vos droits a1n11 que O&U• 
duccimmerçant, 

• Conslt1J1Sez un dossier 9/ortil 
• Rassemblez el classez tous les 

c1ocumen1s pen1nents (factures 
reçus. lettres_ avis, contrats): 

•Réun•ssel les rens&lg.n8men!S 
eKacts conceman! le bien acheta 
ou le service rendu 

• Jdentihca11on préCtse du produ11 
(marque. modèle numéfo de 
séne. couleur. d1menaion.carac· 
ténst1ques par11cul1éres. mes 
sages l)Ubltataires). du com· 
merçant duprofessionnel: 
date d'achat du produit ou 
d'exéeut!on du serva, coodl 
t10nsde rentente. de la garantie 

• Rédigez un 1ésumé complet 81 
précis d&s événements qui se sont 
déroulés csepuis la dato d achat du 
bien ou de la prestation du service; 

• Prépar&l vous une liste d'argu 
monts sol ld&s et appuyés, pra 
tiquez à voix hau1e. en compagl'lle 
d·auues personnes 

Pràc1sez vos attentes 
• Oéterm1nel quelle S01ut10n voos 

satistera11 réparatlOO. échange 
remboursement partiet au tocal. re· 
pnsedestravaux.etc 

• EnvtSagez des solut.ons JUStes et 
ralSOflnables pour les deux partJeS 

· AdreS58z·vous à la oonne personne 
• AsSUf8Z·VOllS de parler .à la pet 

sonne qui a vraiment le pouvoir de 
prendre une décision le 1espon 
sable du service a la chenièle_ le 

geran1 du magasin_ le prc)l)nétaue 
du commerce. le prés.dent du co­
mité des abonnes ou des 1Jsagers 

Gatdez VOlre calme 
• Les menacéS et les exp!OSIOns dé 

Ct11è1e ne sont pas ethcaoos Ellés 
conduisent rarement à une en· 
tente Misez plutôt sur La poMesse. 
le calme et ta déterm•natlôf'I 

• Au heu d'attaquer le commerçant 
exprnnez vos sentiments et vos be· 
S010S à la premitre personne. en 
ut~1sant le "JE·- ·Je ne sotS pas sa 
11sla1tparceque 

• Laissez au commerçant la possibt· 
lrté de soumett1e des proposl!lôns 

Restez terme 
• Face eux objections e-i ao• doutes 

SQu6ev9s_ mruntenel les ta ts et 
eugez le respeci de vos droits Et 
St possible, ta11es·vous accom· 
pagner par un lémoin 

Pour plus d'1nlormatlOl'"IS sur la Loi 
sur la protecti0n du consommateur ou 
si vous dés11ez ootoo1r la broctiure 
·osez vous pla•l"ldre. ça porte lru•l" 
commun.quel avec le buteau de l'Ot· 
lice de votre régiOn (pages bleues du 
bol!!n, Gouvernement du Québec) 
Nous soulignons aux groupes 
mtèfessés a animer des acilV'th sur 
le SUJ81. que la campagne de !'Office 
comprend brodiure. rêpe1101re d'ac· 
tr11t&s et atllche Un vidéo avec guide 
<faccorf1)aQnemen1 .si auSSI dis· 
potuble sur demande 

~~oei,i~·OMl. 

-~~pOtt111nor011.oee11e111 

~ou-·~ 
<t.Ja....tiec. OCIDtt@l'Hrl'.l 
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Etant donné les cflarigements à 
p1évoir c:l.lns le milieu médical 
(coupures?). pellChons·nous un 1ns 
tant sur cette médecine d•te tradfùon­
nelle. Nous sommes prèts à lu1 ac­
corder de nombfetJ)[ mêmes. mais 
navons-nous pas ouH;l11e de 
quetques-uns de ~ meta1ts? 

Le Oocteu1 Mongcau affirme pour 
sa part •qu·un malade sur cmq admis 
dans un nôpotal unoversita•re moyen y 
contacte une mal&die iatrogène 
parfois bè1119ne. néœss1tanl le plus 
sowont un traitement partoculier el 
mortelle une tais sur trente Les 
malad•es ia11ogèoes son1 d1rectemen1 
causées par les 1ntllf\leot1ons medl· 
cales"-' 

De plus_ 11 radlCahse sa posiboo en 
ctèmoolr(lfll qoe la médecme actuelle 
la15Se les gens dans une passivilé q1.11 
encol.ll'ap& le si.alu quo -La médieal1-
sat•on du plus grand !'IOfTlbre de Sllua 
11()(1$ constitue le signe de l'etabl1sse 
mem de la dom111ation des tectm•­
oens de la samé sur une panie 1~ 

partante de la v111 des g8(1s Ce<:• se 
traduit pa1 une dépendance crois­
sante des mèdccM'ls e1 de leurs solu­
tions. Qui sont ~ plupart du temps 
meoocamentées La médical1Sat1011 
oes problèmes ne lait pas qoe déve· 
lcpper la pas$1vité eue emraine aussi 
une uniformisation des comporte· 
ments. car dafls rappbcahon de ses 
IOlul•ons. la médecine l"IOl'malJSe-_, 

N"allons pas jusqu a dire qu • 
laJOra•t se passer de nos meôeClns 
ma11 nous aunons sürement mtéfêt à 
nous 1a11e confiance et à nous éco!Jter 
daVan1aoe Nous avons souvent 1en· 
dance â cherche• une 1êponse à 

SANTÉ 

VOUS AVEZ DIT 
MÉDECINE ... "DOUCE"? 
Par Sylvie Ch1loux 

1·e~1é11eur enconsu11am quelqu'un Qui 
ne nous connait pas ou peu. Bten 
sùr. le méOeclfl détient une connais· 
sance plus élabo1ee ma15 ne VIVOOS· 
nous pas ~avec· notre corps depuis 
tant d aMée$? PourqUO< ne pas la1re 
conhance 0 notre 1n1urt1M. a la con­
nalSSance que nOl.IS avons de nous­
mémes? 

La 1em1se flfl auestoon du monde 
médW a eu ses effe!s De nom 
breuses awi-octies et 1echmques 
drles ·douces· onl pris forme pour pal· 
lle1 aux laCUr'l(tS observées dans Io 
monde Oe la médecine moderne Ces 
techniques ne guénssent pas de 
façon spectacula•re comme un 
médicament peut le !aire pour un 
symptôme quelCOnque mais pra­
llqUées cou1amment ou quohd1enne-

ment ei a loog terme, elles amel1oroo1 
notre état oe sante gênerai 

LE YOGA 

Il 8)[1518 plusietlrs méthodes pour 
se -SOtgner clo!Jcemenl". pat e.icemple 
racupuncture. l'homéopathie. 1 hyp­
nose. la natutopathie et rosléopalh•e 

Certa•nes de ces méthodes sont a 
la lois curatwes et preven~ves. Il en 
est ams1 du Yooa- Cette pratique date 
de plus de J.000 ans avant J C Son 
ong1ne se situe en Inde c est une 
science de la san1é. contrairement a 
la médecine oe<:OOntale moderne qui 
esl avani tout une SCl&nee de la 
maladoe et du lra.ternem Toul 
comme nous nous attendons à Votr 

noire llOlll.lf8 s·use1 avec le te111>5 



nous nous résignons à la pene dê ret 
t.c.aoté de notre corps au tur et â 
mesu1e que les années passent 
Nous nous demandons lOUJOUrs com· 
fl'H'lnt y échapper. et pourquoi les ani 
maw: contrall"emeot à nous. sem~en1 
capables de continuer à lonctionoe1 
norrnalel'Tlent toul au long de leur 
e~1stence En lall le PfOCSSSus du 
Vlellkssement humain es1 en grande 
part18 ar11hciel et 11 est surtoo1 le rkul· 
tat d'une auto-intouc:ahon. Le yoga 
ta.1 trava··~ systématiquement toutes 
les part•es du co1ps humain afin de 
les mamtenw en équ1hb1e e! en par· 
laite condlüon. En 11e1llant à garder le 
ctirps sain et souple. ~ esl possi~e 08 
d•mmuer consldéral:Mement le proces· 
sus de détéflorallOn des cellutes 

S1 le corps se plaint. nous prenons 
des médicaments el faisons taire 
ainsi le momd1e signal qui pourrait 
nous avertir d"un trouble Ainsi nous 
portons ane1n1e au~ systèmu 
naturels de délense de l'organisme 
le yoga aclive ces systèmes naturels 
de défense 

Selon une étude, on a pu observé 
des etfets considérables chez cles 1n 
dMdus ayant pratiqué le yoga quotl· 
diennement duranl une pénode de 6 
mois; la capacité resp1rat01re s 3/1'1)11· 
lie, le poids et le 1our de 1a1lle dimi­
nuent, la résistal'ICt nervoose 
s'améliore. le tau~ de Cholestérol et 
de SUCJe dans le sang diminuent 

'""' 
Il n·y a pas d"âge n1 d"éta1 préalable 

recommandés pour commencer la 
pratique du yoga De 1·en1ance au 
ltOI~ Age du malade au bl8f1 por­
tant. la pratique reste bénéfique 
Chez la personne àgée. bien Des 
Pfoblèmes PfOYie1Y1ent du manque 
d'exemce. de matNaises hab1tu0es 
ahmenlaires ac d"une 1espiration su­
pemciele Notre corps possède de 
grands pouvoirs régénérateurs ~ 
s·ag11 de le stimuler doocement. sans 
le forcer n1 ragresser Pour y arnver, 
Je yoga propose quelque$ pnnerpes 
k>ndamentaux.~ 

Une bonne relaxation Le corps e1 
l"espnt détendus sont pour chacun de 
nous un état naturel un droit que 
nous acquérons dès la naissanœ; ce 
n·est que le rythme accéléré de notre 
vl8 qui nous le !ail oubher. Qui ap· 
Pfend à garder le corps et l espnl re 
!axés s'aide à se garder en Sillllé 
On économise amsi notre energie 
corporelle au heu de ta disperser dans 
des tensions musculaires La relaxa 
lion. C'e'SI Ml donner le drOlt el pn· 
Vllège de saneter n s·ag11 de laisser 
iller au heu de retenir de ne pu la~ 
re plutôt que de taire Souvent. une 
relaxation prolonde d1m1nue l'anxiété 
et la fatigue bien mieux que de nom· 
breuses heures d un somme•! agne 

Noos pouvons deJà commencer à 
relaxer Nous n avons besoin de rien, 
que de noue corps allongé sur le dos 
Une l01s dans œne position. on con­
lracte et on re!Actie chaque partie de 
notre corps Par exemple. on lève à 
quelques pouces du sol nos iambes, 
Ol1 les tend puis on les Laisse lomber 
el ainsi de suite pour chaque partie du 
corps. Ensu•le, on respire lentement 
et profondémeni en contmuanl à 
détendre nos muscies mals cette lois 
ci pa1 autosuggestion en répétant 
memaleme01. )e détends mes 
,amt>es. mes )8mbes sont dé1endues· 

De bons exerclcet Le yoga nous 
appl"9nd plusieurs postures qui 
d<>Nenl être exécutées lentement et à 
notre propre rythme Il y a lrOIS 
phases prendre la posture, la tenir et 
la relkher Les exercices se font 
touiours dans la détente c·est par la 
répét1tton que le COfPS s"assoupllt 
graduellement, en s'aPiant à une 
bonne respiration 

Il est lacile de pratJquer ces pos­
tures Elles ont un ette1 51.1r tout l'or­
gancsme Elles assoupl1ssenl ia 
colonne vertébrale e1 les ar11cu1a11ons, 
tonifient les muscies. les glandes et 
les organes internes Pour apprnnd1e 
ces eK&rcices, 11 s·ag11 de consulter un 
livre soi le yoga. La plupart de ces 
ltvres expliquem ei 111ust1ent d"une 
façon précise chaque position 
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UM bonne respiration Nous sa· 
vons tous que n~sp1rer. c'es! vivre Il 
est possible de 111Y1e pendant 
plusieurs ,ours sans boire ou sans 
manger, maiS pnvés du souHle nous 
mourons en quelques minutes Il es1 
alors é1onnant de conslatcr que no\IS 
pensons &1 peu à notre 1esp1rahon 
Le yoga nous apprend à resp•1e1" pro 
rondément pour ane1ndre un maxi 
mum oe bl8n·être Respirer pro· 
londément signifie se serw de toute 
sa c:apaoté pulmonaire Pas unoque 
ment une 1espra11on da111CUlatre OU li 
n'y a que la partlEI supéoeure des 
poumons qui est active 

U est wnpor1anl de faire 
·descendre sa resprato0n. de !aire 
uava•lter son diaph1agme C'est un 
muscle qui se situe â la base cles 
poumons et 11 travaille dans des mou­
vements asceodants..·clescendanls A 
l"eKpuation rabdomen se oootracte et 
te diaphragme monte. massant le 
coeur; a 1"1nsp1rallOl'1 l'atx:lomen se 
QO"tle et le diaphragme descend. 
massant les organes abdominaux 

Voici un exeroœ s.mple à 1éahser 
chez: 11ous 11 s·ag1t de prendre con­
sc1&nce de vos 1nsp11at1ons/'exp1ra-
11on:s Pu•S. à 1"1nsp11al!on. gonflez 
rabclomen e1 à rexpwa1ron contractez 
rabdomen. Comptez. ·Et 1 et 2 et 3· 
à chaque Inspiration putS comptez de 
nou11eau à chaque expiration Lente­
ment à votre propre ry1hme. 

Ces exeroces simples en SOI nous 
aident à rester plus détendus. plU& 
calmes el provoquent une salfle 111la­
Mé dans tout oo11e COfPS. Il y aurait 
tant à dire 8nCOfe. mais il en va du 
yoga comme de toute lectw'tique: pour 
en connaitre les blenta11s 11éri~. • 
faut tout simplement la pratiquer• 

...... 
(1) OktlonnWe P!WW.- ÔM ""*"*"*' 
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TÉLÉ 

Le 1e< novembre dernier 
TéléviSK>n Oua1re·Saisons diflusa11 
l'émissoo Reg•rds de jeunes... • 
L 1n1ërét de ce grand reportage éta.il 
sunout de fa.1e lémotgnef des re 
ua1tés-es du Nord et du Sud 

Dans ce document. des personnes 
àgées du Sénégal du Cameroun. du 
Québec el Ge la France nous livrent 
leurs conwnenta1res &I nous !ont pan 
de leurs expénences par 1 ent1~ 

de ieunes reporters. Un iumelage 
paysireponer a ainsi permis au• 
,eunes de décoovm des sociétés 1rès 
d1!térentes desleurs 

INITIATIVES ET 
BOULEVERSEMENTS 

Ce qU1 nous a paru très intéressant 
dans œtte el"nlSSIOn spéoale dédiee a 
Retié Lé-vesque, c'&sl jus1emen1 son 
·poten!iel dïnrt1atwas· Nous voulons 
dire pa1 là que les ochons concrètes 
menées ailleurs par les personnes 
agées. nous en 001 appus beauco14> 
sur "la torœ de làge" des alnês du 
\lilSI& monde ou tOIJI au mrnns de la 
hncophonle 

Seynabou Diop, malgré ses per­
ceptJons du v1e1lhssement au Québec 
emprHlleS de clichés. nous rapporte 
dllux 1mtialrve$ ~tèfessanles réah· 
.._ par les pefSOflnes Agees d'ici 

1#'18 chroruque c1·1ntormat1on radlO­
phornque en c1rcu11 fermé au Manoir 
Ve«tun et le pro1et Ml'amltlé n'a pas 
cf6Qe" ou des entants du préscolaire 
• de l'elémenta1re rencontrent leurs ...... 

Nathalie lemieu)( nous présente 
Fema. 62 ans. présidente de la sec· 

TEMPS LIBRE-VOYAGE 

REGARDS DE JEUNES SUR LE 
GRAND ÂGE DANS LE MONDE 
FRANCOPHONE 
Par Hélène Monet1e 

tion des lemmes du 
FARPAS (Fédération 
des assoeiallons des 
retra tés el personnes 
àgées du Sénégal) 
Respirant la santé. 
cette "temme daction . 
de pouvoir. de pouvoir 
gr1s · Mnt à ce que les 
ainés revendqUent car 
elte pense à 1 averur 
des lutures personnes 
àgées en mettant toute 
s.on e-.:pél'lence à protrt 
d'autf\11 

Commenl ....... 
d'un CeftaWl pouvoir 

éconorr.:p.ie_ les a•nês 
du Sénégal $8 IOf'll 
créé une caisse 
d'épargne et de créd11 
pour gérer leurs 
1ntéréts hnanc:ie~ 

C'est que. dans ce 
pays. les loods de re· 
lra•te. qu-1!s SOl8f'lt 1s· 
sus du gowernement 
oo des compagnies 
permettent au)( persoooes Agées Oe 
1a1revwretoos les leurs: œqu1 veut 
d11e la famille. eJCtrémement nom· 
breuse. qm el~-mêrne s élargir sou 
vent à loutleV01S11"13991 

Dans un !el conte.::1e. l'espn1 com­
munautaire est la règle d'or. Mais les 
jeunes son1 mam!enant anirés par 
l'Occldeflt ils contestent la tradition et 
leurs ainés. et à cause du taux de 
ch6mage très éleve et du choc des 
valeurs ilscontribuen1peuàlaSOIVl8 
collectrve du groupe 

Il ~a donc perte de !esprit c.om· 

~ 

munautaire et 1S01emen1 Mais Fama 
et ses alliés se préoccupenl des rlOU· 

veaux p1oblèmes soeaau1r. et con· 
Sidèrent l'll'Tlpottance d 1ns111Uêr des 
prqets pour les ,aunes 

Quand à Laurent Rivel. 11 ouvre son 
reportage avec une phrase cnoc "le 
pouvo•r des anciens n'est plus ab· 
solu" Effect1vement Sll Cameroun 
les personnes agées ne peuvent plus 
tfansmenre le savoir des ancêtres tels 
les poUV01rs de guérison et de drv1na 
tlOfl car ... Il n'y a plus de J(!lines à qui 
leS 1ransmettrel Encore !Cl, l'Occ1der11 
use de son pouvoir d attraction 



Dans les ~liages du Cameroun. la 
vieillesse se vit paiSiblement maJs la 
communiCa!lon Jl'!Unes. morns 1euoes 
ne va pas de SOi comme dans le 
passe En ville. oo assiste à un nou 
veau phénomène: la sol1t1Jde des an 

... ' 
cens Un refuge a été mis sur pied 
par des rehgieuses mais elles n·ac· 
ceptent que les personnes àgées 
démul'll8S qui n'oot pas d'enfants ni 
atJCUnerelatJon 

VIEILLIR SANS VIOLENCE 
Suite de I• page 17 

pNt Nt plus ttagran1 les loy«s c1an­
oest1ns. dénoncés depuis Déjà douze 
ans par rAODR dans ses manitestes 
Depuis 11en. rien. nen. d 'un côté la 
néghgence coupable d&s pouvo1f$ 
publics. de rautre les osques d'abus 
de pouv0tr du secteur Pftvé Partoul. 
La violenca cyn1Que de l'md1ttérence 
Les ainés. clepLJ1S plus de di- ans 
dénoncent. crient leurs dr011S et man1-
les!et'lt llS ont l'unpressoo QUe ça 
n avance pas Il manque en ratt La vo­
'°'1te pol1liq\J8 de faire quelque chose 

Ce centre fait rétléch1r quand on se 
dit que la vie de famille afriea.ne. de 
façon généraie. a tOUJOUrS été a la 
base de toute l'ac1Mlé sociale lle1Tler 
à la sécunté de criacun el de tous 
était autrelo1s Ja valeur profoode de 

chaque membre de la soetéte Rive! 
conclut ·certalf'ls pays d'Alnque de­
vront-ils implanter des structuies 
d'ass.siance pour les personnes 
Agées?· 

Cette volonté n existera que $j les 
groupes de l)efSOnneS àgéeS font~ 
pr8SSIOnS néœssa•res. en ~aJson 
avec rensemble des mteMtnants dit 
tous les réseaux. C'esl la pr1ncopale 
conclusion du Colloque ·11ie1lli1 sans ,,,..,.,.. 
Et la suite? 

Le Colloque a été un grand succès, 
mais ce n'est pas SLJ!f1sant. L'événe 
ment d octobre n'es1 qu·une èiape 
dans ractJOn Désormais c es1 locale 
ment. clans '8s reglOrls. que doivent 

Ailleurs, en Franœ. à La Roche 
sur· Yoo. on a lf'lSLtué un "Conseil des 
sages· U s 9911 d'un corn.te consul 
1a\il que la maJne a mis sur pied pour 
permeure at.1x ain&s de s engager à 
lond dans la vie <Je la communaulé. 

de )ouar un r6'6 dans la 
oté" Les personnes à· 
gées sorn ainsi corisu'lées 
par les serviees de la V1Ue 
au su)E!I de proiets de 
développemenl ei d amé 
nagemerr1 

SOLIOAAITÊ 

L'émission " Regards 
de jeunes" nous aura la11 
1éf1èctur sur les rapproche 
~ntsàla1re9fmeieunn 

et moins J(!Unes. sur cene 
sol1danté possible à ré 
établ1t au Nord comme au 
Su<> 

Les 1mt1attves des per­
sonnes âgées comme 
éléments de solution a1JX 
81'lf8W: sociaux sonl donc 
non seulemenl réaltsables 
maisprolitablesàt01JS 

1 SOLUTION OU MOT MYSTERE 1 

L --~111esJa,.1un _J 

se passer les concertaoons néces­
saires Faudra-1-11 retaue des collo 
ques régt0naux. à partir de besons 
P'Js Pf8C•S en matière cl action contre 
!a vi0lence? Faudra+~. rT'IOlflS V1SI 

blement. démarrer des actions plus 
concféles e t plus Immédiates? La 
QU8Stl0n est posée à ltlUS les pattlCI 
pants dLJ Co16oQLJe da Momréal. 
dèsormaJS 1nvest1s d'une responsal)i 
lttè pnor~aira. En tout étal de cause, 
lïnttiative dOll vernr. au plan locaJ. des 
assoc.at•ons et des groupements de 
retra•tes et de p!'ére11aJtès 



LES CONSERVATEURS 
CONTRE LES 
PROGRAMMES 
SOCIAUX 

LE PROJET DE LOI C-69: 
UNE MESURE À COMBATTRE 

Le Conseil canadien de Develop­
pemeni social a réœmmf!(1t pubbé un 
bulleJm spécial ahn d informer les 
Canadiens el les Canadiennes d 'un 
proiet de loi actuellemem à 1 étude au 
Parlemem qui fn61 eo pénl les pro 
grammes socaaul! au Canada 

l adoption du j)(Ojel de IOI C-69 
perme111a11 au gouv9fnemem ledéfal 
de d1m1ooer ljlfaduellemeot sa partH;1· 
pat.Ion ao régime d'assuranœ­
maladKI et a l'éducal1on postsecon 
da1re a1ns1 que les contr1bu~ons qu 11 
verse au)( provinces au titre de ces 
program~ Co proie• de loi me­
ni!C4'1 également le t1nancement 
d auires programmes 1mporta111s tels 
laide sociale et les serv1ees sociaux 
Pour bon oomtlfe <forgan1smes Oe 
ôèlense d'1méré1s part1euloet's. ce pro­
ie! est 1a goune qui tait déborder le ,.,,,. 

En rehrant les vets.ements 
!édéraux &Ul! prog1ammes SOClaUK 
nat1onau• . le p101et C-69 accentuerait 
les d1sparrtés régK>Oales au Caraada 
etltre les programmes destinés aux 
personnes malades. pauvres ou 
nécessiteuses- Aussi. des organis­
mes na11onaux ont décidé de faire 
Iront commun poor avertor les Cana­
dtens e1 Canadoenn&s des réperrus­
SIOflS néfastes du PfOJel de 101 C-69 
sur leur vie, sur celle de leUJs lam1Hes 
e( alll!S el sur le b!eo-élre de leurs 
communaulés Un com•té du Séna1 
tena•I IVSQU au debut décembfe 1990 
des audiences sur ce Pfotel de 0 L01 
sur la compression des dépenses du 
~nemenr (C-69J 

INFORMATIONS 3ème ÂGE 
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LES CONSEQUENCES DU PROJET 

En résumé. rent1ée en 'ligueur du 
projet de I01 C 69 accélérera11 la d1m1· 
nuoon 00$ con!nbuhons fédérales 
versées aux provmces au we de l'as­
surance-maladte e1 cie réducat1on 
pos1seconda1re. Ainsi. ces verse­
menls bats$efa•ent chaque année 
AkJrs QU-lis at11t1gna1e111 quetque 9 md· 
karœ oe dOllars en 1989·1990. ils 
devoencl1aien1 nuls vers l'an 2004 

Al11S1. le fardeau final'IC!er 1oê au 
régime d'assoraoce-malad1e, aux 
collè99S et aux univers11és retombe 
d.rectement sur chacline des dtx 
pro.,.1nces a cause de la diminution 
conslante des tonds fédéraux 

Autre chose Le projet de loi C-69 
plafonnera11 et cela pour la première 
tois le linancemenl léôêral c:lestlné 
aux prestations d"alde SOCJale et aux 
services 50Cl3UX d.ans les llOIS provt­
nces ·ncties· que sont rOmario. l'Al­
bena et la Colombe-Brilanmque 
Exphquons le contexte 

Le Régime d"as~stance publique 

du Canada (RAPC), lns1auré en 1966 
vise a aider les provinces à fournir 
des ·services de b1Cn être social" e1 
des services sociaux acléquats aux 
persoooes dans le besoin Le RAPC. 
a1rl$1 que le supplément de reverv.i 
garan11 pour les re1ra11és disposant c:le 
laibles revenus es1 le seul PfO­
granvne 031ional qui permette de 
combanre la paLIVfeté 

En venu du proie1 de loi C 69. le 
RAPC ne sera11 plus une source de 
financement garanti e l souple. 
pouvant a•der 1e$ provinces à !a•e 
face à des nombres élevés de 
chôme\JrS, de pe<so1W1es pauvres ou 
sans abn De plus, lout lncllQUe que 
dallS ses budgets à ve1111. le fédêral 
pourrait tacilemenl étendre à 
rensemble des provinces et des tem· 
to•res le plalonnement des eoolribu­
llOnS tédêtales destinées au RAPC 

PERSONNES PAUVRES 
ET PERSONNES .i.GEES 

Les personnes pauVJes du Canada 
deVJaient être 18$ Clemiéres à soullnr 
des compresSlons budgétaires MalS 

LaforceoerÂge.~•~e1~)an.,.~r1991 23 



l'adoption du pro,&t de loi C-.69 ag­
gravera probab~men1 le\.Jr s1tua11on 
car l9S provinces sont peu d isposées 
a supporter dS$ couts accrus reliés 
aux services sociaux el à l'aide so 
ciale ouoo sont incapables 

L Associa110fl canadienne des tra­
va11e\.Jrs sooaux 91firme que leffnte­
men1 d'importants programmes so­
ciaux t1nancés par le AAPC tels la 
garde des enfants. les servoœs d 'aide 
a roolanœ et les soins à domlClle. 
touehera plus de 14 m1lhons de Ca­
nadien. soit 5 7% de la poputmon 
Or. en ce qm concerne les personnes 
Agées. étant donné le vle1ll1ssernen1 
de notre populauon, SI nous n"1nves­
t1ssons pas dès ma1ntenan1 dans 
1 amélK>ration de la santé des person 
nes Agées. le tardeau 1~sé à noue 
système de santé deVlendra ll"ISUP­
ponable 

Détà. dans le contexte actuel. les 
provinces doivent trouver un peu plus 
de loOOs chaque euinée pour combler 

le manque à gagner dU au;ii; restric­
tl()(IS tédéral~ . Un tel ellort est par­
llcuhèrement d1tfle1le pour les prov1 
nces pauvres. en particulter celles 
donl la population eomprerid une fooe 
proponi0n oe personnes tgees (f\ap· 
pelons à ce suiei que le taux de 
pa1JVreté au Québec es1 IOl1 élev1i: (38 
rang au canada) alors que te vie1ms­
semen1 de sa population s"accélère 
de plus en plus) 

Le PfO!E!I de loi C -69 pr9vôll que la 
cornrb.lt.Jon 101ale au lédéfal au 
1ég•me d"assurill'lCe-maladle n aug 
mentera pas du toul Aucuns nou­
veaux londs ne seront consacrés aux 
personnes âgées. ni au traitement 
des hommes, lemmes el en!ants at­
teints du SIDA. ni à la mise au point 

de nouvelles techniques médicales 
visan1 à sauver des v'9S 

QUE POUVEZ·VOUS FAIRE? 

Premièrement. prOCJrez.·vous la 
Plbllcatron ~les progr1mmes so-

claux du canada an pértr usez-la 
et pourquoi pas en d1str1buer? Pour 
obtenir des exempla ires g ratuits 
écrivez aux 
Publications 

Conseil canadien de 
Déveklppement soc.al (CCDSJ 
55 avenue Parkdale 
Ot!awa(Ontano) K1V 4G1 
eu composez. le (613) 728-1865 et 
demanOOz le Service des pubhca­
tlOf'IS du CCDS 

Ens1111e. SI vous désirez dénonce.­
le proiet de b C-69. vous pôllV'l!Z 
écme au m•n1stJe du Finances 
Miehael Wilson'. ou encore écme ou 
téléphoner à voire dépu!6-e à la 
Chamb1e des commtm&s pour lui 
demander ce qu·i1 ou elle pe\ll faire 
pour ar1êter le p10,et cle loi C-69 Un 
aulfe moyen COl151Sle à écnre au 
rédacteur de votre ,oumal local: la ru­
brique des lenies à la rédactlôrl es1 
celle qui es! la plus lue dans les JOUr-

M Ud>ae!W'-."' ..... 0-f"Nnœs 
CNi"1bt111Scll!s~-

~c!~Orut>ol 
!Tou1111 .,,,""'a un·e Olipued 1 ae 1a C~alr"l)o1 
ôf•OO<TYftJn"$epoiM1U1•~mbr•) 

CRÉDIT POUR LA TPS 

~tes-vous parmi les 138.000 pet 
sonnes àgées du Canada qui onl reçu 
une déclarntlOO de revenus s1mphfiée 
portant sur les anr1ées 1987, 1988 el 
1969? 

Revenu Ganada-lmpOt a lait par­
venir cene déciaraliOn d'une page à 
138.000 petsonnes béné!>oaues de la 
pension de sécurité de la ~Hesse 
Pourquoi? Parce que ces personnes 
n'ont pas soum15 de demande pour le 
crédit pour taxe fédérale sur les ven­
tes rM POUr le crédit pour la TPS 

Selon le ministre du Revenu l'\8· 

t<Onal M. One Jel•netc '"gràce à cene 
déclaration. les personnes âgées 



seioot assurées de bér'lé~cier de tous 
les avantages auxQuels elles on1 
Œo1r En fait. ·tous· les avantages se 
résument ici au versement ou créd11 
pou• la TPS Alots, il raudrall peut 
élle ne pas se momrer trop vi1e en­
thousiaste taoe à une telle mesur,e 

En produisant une clècla•ation de 
revenus pour des années dé1a 
passées (1987 1988 1989). une per 
sonne peut s exposer à des riflhca­
hons Q'U pou1ral8f1I lui nuire En1en· 
oons par là que Cie produire cene 
déclaratoo pourrait lui coûter cher et 
que de ne pas ptoh161 de son crédit 
TPS pourrai! é11e une meilleure wt•ba­.,, 

Préc1S011s. au dl'.:pan que nul n est 
tenu Cie p1odwe une telle déclara1ion 
au sens d·une réclama11on pour la 
TPS Tant Que la loi n·esl pas en 
V!Queur tout ceo ne demeu1e que 
des mesures 1nc1tal1ves Vous ne 
serez nullement liors·la-lol puisque la 
loi sur la TPS_ du moins au moment 
de menre sous presse. rfe•1s1e même 
pas encore Elle n est encore Qu'un 
Pf01et de Io! à r élude au Sénat Le 
gouvernement n ·a pas de pouVOll' iu 
11d~ue tant Que la loi n'est pas en 
vigueur 

Enfin_ SI vous produisez œne 
clècla1atl0fl _ assurez-vous Que ce sup­
plément (crédit TPS) serait à votre 
avantage en vtinu de vos revenus 
11op ta1bles approxlmal lvement en 
deÇà de 12.000$ pour les personnes 
seuies 81endeçàde17.000$ pour les 

"'"""" 
L'AIDE INFORMELLE: 
POSmON DU CCNTA 

Le Conseil cor&11tatJI national sur 
le troisiême àge (CCNTA) publ•M 
r6cemrnent un dOCumenl mlltulé ·La 
position du CCNTA sur laide 1n· 
formelle soutien e1 mise en valeur Il 
s agit d'Ufl rapport assez étoilé de la 
plus récen1e rèt.ln1on du Conseil. Qu• 
indique clairemem la poS111on du 
CCNTA au n1vt1au de raide in­

tomielle 

En bref, le Conseil coosultatr! na­
tional sur le tr~s1ème âge croit Que le 
rôle essentiel des aldants 1ntormets 
auprés des ainè(e)s en pene dauto­
norrut dol! être davantage reconnu 81 
appuyé. el ce tant dans les étabhsse­
menls que dans la communauté 

Le Col'ISell s·mqu1éte de la s1tua11on 
des aidants 1nforrnets QUI, mêmes r1$ 
onl peut-ét1e el"ldos$é ce rôle volOrl­

la•remem. subissent del contraintes 
considéfaoles dans leur vie quo1Jdien· 
ne a cause de l'aide qu'ils rendent 
srress pflys~ue ou émot1I_ épuise 
ment de leur capaclté de laue taœ 
aux ptoblèmes resmctlOfls dans 
ru111isa1ion de leur temps. etc 

Toul au long du documen1. le 
CCNTA propose une série de recom 
matlda11ons portant sur les llef'ls à 
étabhr en1re les réseau• de servlC&S 

formels et mlormeb les besoins d1 
11e.s el changeants des aidants 
naturels. les besoins de logements 
associés à 1 aide mlormello. les sen11· 
ces communautaires renforçant raide 
llllormelle. les coUts monètal"es de 

• 

1 aide 1nlormeNe ainsi que sur les 
coûts reliés au milieu de travail des 
aldants 

ISOLEMENT DES 
PERSONNES ÂGÉES 

Le Com•té de rentorcem8t'Tt de la 
communaut". lormé de reptéHntants 
des deuJt m•n•stères de la Sattl• et 
d'o1ganismes communavtlllfes. a oc· 
troyé à fAOOR la somme de 3.000$ 
pour ta réal1sat1on du " Projet sur 
l'isolement !Ms personnes • gffs". 

Ce pro,e1 a comme oo,eci11 gênerai 
de forme1 des pefsonnes en tant 
Qu'agents mu!tiphcateurs locaux Au 
moyen d'un programme d 1nlormauon 
portant sur 1·1sclement des personnes 
âgées. ces personnes ass1Steront à 
une formation et sui les oo-bls (vdéos. 
guide d'animation) et sur les dlttéreri-
1es tacettes du phénomène de l'ISO!e 
ment Chez les gens âgês 

Les SQ9f11S mutt1phca1eurs locau• 
an'ISI renseignés pourront à leur lol.lf 

V ACT/.VIE 
\ 011' ht'~ 1u u• perMmlll' al'tfrl' mai' iprom'l':. drs prubfP,,u•.\ 
an•r ft'rlai11t'\ artfrith dr la 1·ir q1101ic/ie1111e:1 ,\ 'mo· a1·u1h 
dt') ,·e11UIÎ11•'' 111• \Ollllîma pour m u s: 

Aides pour lu moblhté Acœs.~oires 
man;-hcnc~ Able Walli,;er de salle de bmn 

Aides pour la ma1:r.on bafT'C'; d appui 
~•~UA éponge à d(J'; manche long 
wuteau,; ergonomiques Aides pour lu lecture cl 
napperon.' anti dérapa ni~ les amusements 
lasse~ dcu:ii. an~c~ ~•ylos pour arthritique\ 

Aides a l'habtllage appui hvR" 
cnfilcba' 

Comm1111iqm•:. tll'f'C 11u1n pm1r p/w, d 'Îllfi1rma1iom. 
tl h 11011strnliu11 fl llJJri!> dr .\ 1-:rm1pe)· rumm111u111f(lire~'. 
niltmtairt'\ u11 Î ll,\lilutim/\. 

ftl)(l() houl. Dt-..:arn:. \1ontr.t;d (()ut:h.:n H.l\. ~ 1 ~ 
J"él· Llil.it J.U-.t.i.'.!X 7Jl-~UXJ l-;t\: l:"il-'l :!5.'.!-9_"7.'i 



$C11$j~l1ser d aut1es pe1sonnes au 
r61e quelles peuvent 1oue1 aUPféS des 
personnes IS06ées Des moyens d in 

te1venuon 581'001 suggérés pou1 re­
pndte celles-a ec les aider 

Le Pfotel se réalisera Gans les 
rég10~ suivant&S Saguenay ·Lac $1 
Jean. Bas St Laurent. Mauncie 
Estne. Lau1enbdes LarlauOière et 
Monlréal métropohta111 

TÉLÉ 

Jusqu au 14 févrlê1 1991. la Com­
mission des d101ts de la personnt1 du 
Québec d•spos& dune demi heute 
d'antenne sur le réseau commu­
nautaire (câble 9) La séne a·1nt1!ule 
"Or0tts et ltbenés è votré !'>01'100 et 
chacune des ém1ss1ons esi reprise 
cinq !OIS par semaine dont le diman­
che à 22 heures 30. le meu:red• a 18 
he\Jres 30 et le vendfedi a 1 5 hel.lres 
30 Cene ~ se veut sans préten-
11()('1. chaleureuse et détendue 

CONCOURS LITTÉRAIRE 

Les r9S?0nsablê5 du concours Le lauréat recevra une boL1rSO de 
llttérawe la Pk.ime d argent soll!C!tent 7005. don de la Fonclahon 8e1 
desmanus.c:i11sauprèsdespersoMes thiaume-Du Tremblay. e1 son oeuvre 
àgées cle 60 ans ou plus Romans. sera ecMee par Les Quinze On s·1n 
recits. biographies. témoignages. !orme auprès do Mme Françoise 
con1es ou nouvelles devront é11e Monn ou de Mme Suzanne Des 
remis au plus tard le 3 1 janvier sureau!\ au 382-0310 .... 

FORMULAIRE D'ABONNEMENT ET DE RENOUVELLEMENT (1 an/ 4 numéros:$ 10) 

l 
1 

1 

1 

1 

1 

1 

Nom 

Organisme 

Tél (bur): - ---­

Tél. (rés.) 

A~esse ~----------- Abomemerrt 

Réabonnement VIIIe -------------
Code postal : ___ _ 

Les chèques ou mandats doivent être établis à l'ordre de la: 

AOOR 
1850 rue Bercy, suite 113 A 

Montréal (Québec) 
H2K 2V2 

Tél.' (514) 526-3845 

0 

0 



VIEILLIR SANS YIOlENCE, 
sous la dirfK:tJOn de Jean Garerte et 
LOU1S Pl<Jmondon, Presses de IV~­
verslfli au Québec. Ouébec. 1990. 

""""'"' 
Cet ou'll'ag&. pubhC â roccasion du 

colloque Vleittir sans violence (vow 

page 17)_ regroupe 33 textes 1néd1ts 
1ed•9EJ'S par des ime1ven.an1s oe dt 
vers rèseauJ Les ;1u1eurs se sont e1-
tac11és a an.alyser lcs violef1ces !a1tos 
au1t ainés ot a proposer des modes 
d mtervenhon M r8soau naturel e t en 
IOSlllUllOO 

LECTURE 

LE TRAVAIL BENÉVOLE 
A LA RETRAITE, 
Mane Marthe T Brault_ lns/Jtut queae 
cocs d8 Ja rtteherchB sur /.J culture 
Ouebec 1990. 1 22 P.1fJeS 

Des p@fSOIVlOS retra 1ées de SS à 
80 ans 1acomeo1 les ClfCOOStances de 
leu1 engagement bEiOévOlc A pafl.r 
de ces témoignages rauteure exa­
mine kts modal1tes <'fmserhon sociale 
Que peul ottnr œ sac:wur OO trava•I 
volontaire ot gratuit a la population 
d'un troisième ége qui nes1 plus sy· 
nonyme de v101l~so 

ACTES DU COLLOQUE 
• LE VIEILLISSEMENT AU 
TRAVAIL, UNE QUESTION DE 
JUGEMENT•, 
sous la d««flOfl de Héléne Ckmd 
lnsMur do rocherche apphquee sut 
le travatl {IRATJ. Bu/fief/fi no 31-32. 
Mofllreal_ 1990. 212pages 

Ce document compnmd le !ede 
mtégral des communicat1ons dune 
v1ngta11'l(i de chercheurs. qui avaieni 
été exposées lors du col!Qque ds 
1989 Plus111urs aspec1s des condi 
t10ns 111 pol111ques toucha11t les tra­
vaiHeuses el 11a11a1lleurs 111et1hssants 
ouit 1111 retraite vsont abclrdés 

MOT MYSTÈRE 
SERVICES DE SANTÉ: 12 LETTRES A L 

ABUS LITS 
E N c 0 M B A E M E N T AGES LOl 

p R 1 V • s • u 0 N A M 
AIDE 
AINES M 

• • A u D G • N s • G A MANQUE 
c MEDECINS 

u F N 1 s y s T • M • V CLSC 

s 0 c 1 A u X L G E • X 
p 

D PRIVES 

E R R c s B 1 s A D u u DOMICILE 
DUREE A 

c M A A L c u 1 0 E A A REFORME 

1 • G 1 1 s 1 s G c G T • ENCOMBREMENT s 
V • T M 0 A c • N 1 E 1 ENGORGES $ANTE 

SERVICES 
A s 0 T L N • N • N N p G SOCIAUX 

• 0 G R A T u 1 T s c 0 
GENS SOUTIEN 
GRATUIT SYSTEME 

s 0 u T 1 E N A 1 0 E H 
H u 
fiOPITAUX URGENCE 

VOIR SOLUTION PAGE 22 USAGER 
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Module des aides techniques 
Centre de réadaptation 
Lucie-Bruneau 

Pou1reponc!reouiDesomsdespe1SOnnescryon1desaefrtJencespl'!yS1Ques 
nousoflronslesserv1CeSsu1von1s 

• Evotuor1on personnol1see des besoins • Loe<mon et ven1e 
• Concept1onoesappore11spo1 dappareusannopeo1ques 

nosçlm1ç1ensspeciol1ses • Reporot1one1ent1etlen 
• fotmcottan a1usrem1n1e1 defou1euUsrou1onts 

111poroT1onOecesopporeUs 

Novsd1str1buons1esopporelss111\'0nts 

• 0111\ese • AtOetect1n1queouele-c1romque 
• Protflese •conne 
• Fouteu11rou1onl • Bequ111e 
• Couss n pau1 !auteu11 routant • Martflelle 
• S1egeelot1optot1onposturouK • e1autru 

Noue equpe plus ae trenre (30) e~perrs pot.1r ~ous servir 

• Cooraonnoteur • Proll'll'Js1s1es 011nes1s1es 
• Er11ome1apeures • Secrelones el commis 
• Mogos1n1e1s • Techl\1c1ensconcepteuts 
• Mecomc1ens dopporet1sde pos111onnement 
~ .. . . .,.. 

2275 ave Laurier est 
Montréal (Québec) H2H 2N8 
Tél. : (514) 598-5018 
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